
Archives parlementaires

Mémoire de M. Mounier, sur les gouvernements et principalement
sur celui qui convient à la France, lors de la séance du 12 aout
1789
Jean-Joseph Mounier

Citer ce document / Cite this document :

Mounier Jean-Joseph. Mémoire de M. Mounier, sur les gouvernements et principalement sur celui qui convient à la France,

lors de la séance du 12 aout 1789. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome VIII - Du 5

mai 1789 au 15 septembre 1789. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1875. pp. 407-422;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1875_num_8_1_6381_t2_0407_0000_3

Fichier pdf généré le 14/01/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1875_num_8_1_6381_t2_0407_0000_3
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1875_num_8_1_6381_t2_0407_0000_3
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1875_num_8_1_6381_t2_0407_0000_3
https://www.persee.fr/authority/398343
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1875_num_8_1_6381_t2_0407_0000_3


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 

sentir pour elle à des représentants librement élus, nommés et délégués par elle. La nation peut seule établir la manière d'élire, de nommer, de 

déléguer ses représentants et d'organiser sa re¬ présentation. Le pouvoir suprême réside toujours dans la nation entière, et ne peut être transféré à un ou 

à plusieurs, ou à lu totalité de ses représentants. La nation a le droit de ratifier ou de rejeter ce 
que ses représentants ont consenti; elle peut sus¬ 
pendre l'exercice de ce droit; elle ne peut pas l'aliéner. 

Du gouvernement. 

Art. 4. Il ne suffit pas d'avoir des lois ; il faut encore veiller à leur exécution et au maintien de 

l'ordre qui en est une suite : il faut donc un mode de gouvernement. La nation entière et réunie ne pouvant veiller 

à l'exécution des lois, elle est obligée de confier 
le pouvoir exécutif qu'elle ne peut exercer; mais il lui appartient souverainement. 

Le pouvoir souverain appartient à la nation; tons les pouvoirs qu'elle confie ou délègue éma¬ nent d'elle, et sont comptables à elle. Elle ne peut confier le pouvoir de faire des 

lois ; car elle cesserait d'êlre le souverain : elle a toujours le droit de reprendre ce pouvoir quand elle l'a perdu et de changer ses lois selon qu'il ui convient. 

Elle peut confier ce pouvoir exécutif à un homme ou à plusieurs. Si elle confie ce pouvoir à un homme, à un 
roi, ce roi doit exercer son pouvoir selon les lois. 

La personne du Roi est inviolable et sacrée comme la loi, et parce qu'il est l'organe de la loi. 

Si le Roi distribue en diverses mains le pou¬ 
voir exécutif, tous ceux auxquels il est distribué 
sont comptables et responsables envers la nation, 
parce que la nation est le souverain. 

De$ pouvoirs distribués. 

Art. 5. Les pouvoirs ne sont délégués que pour le bon ordre et la sûreté de la nation, soit au dedaus, soit au dehors. La nation fait veiller au bon ordre et à la 

sûreté du dedaus, par des hommes chargés des 
fonctions judiciaires ; ils sont tous responsables envers la loi. 

Elle fuit veiller à la sûreté du dehors par des 

hommes chargés de défendre l'Etat et de proté¬ ger les propriétés, la liberté commune; ils sont punissables s'ils y portent atteinte. La nation consent librement des contributions 

et des subsides pour sa défense, pour sa sûreté et pour le maintien des lois ; les administra¬ teurs de ces deniers sont responsables envers elle. 

Les différents pouvoirs doivent être confiés à 
différentes personnes. 

Tels sont les principes d'après lesquels toute constitution a été formée et doit être maintenue : 

c'est ainsi que se formeraient des hommes qui n'auraient pas encore éprouvé les abus de la civilisation dégradée. 

Mais le malheur des temps nous ayant appris â connaître les affreux secrets du despotisme et ses ressources variées et infinies pour opprimer les hommes, il faut associer les principes de la 
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Constitution à une déclaration plus rigoureuse, 

qui prévoie sûrement tous les cas, et qui fasse disparaître, s'il est possible, de dessus le globe, les moyens employés par toutes sortes de tyran¬ nies. 

Aussi, après un mûr examen, j'adopte avec de légères modifications, la déclaration des droits 

de M., l'abbé Sieyès, J'ai cru devoir proposer mon plan de principes de toute constitution dans un ordre naturel, parce que je crois qu'ils doi¬ vent servir de base à la nôtre. J'ai essayé de poser les fondements de l'édifice : M. l'abbé 

Sieyès en a tracé les remparts. 

Considérations sur les gouvernements et 
PRINCIPALEMENT SUR CELUI QUI CONVIENT A LA 
FRANCE, SOUMISES A L'ASSEMBLEE NATIONALE 

Par M. Mounler, membre du comité chargé du 
travail relatif à la Constitution (1 ). 

INTRODUCTION. 
Il est peut-être des circonstances où l'on est 

excusable de parler de soi. Je sais que plusieurs 

personnes m'accusent d'avoir des principes faibles. On conviendra du moins que, dans le momenl présent, on n'a nul besoin de courage pour montrer de l'énergie dans -les prétentions et de la philosophie dans les moyens; mais que pour avouer des principes faibles, il faut avoir un peu de fermeté. Ceux qu'on me reproche sont cependant les mêmes qu'on a souvent jugés exagérés dans le cours de l'année précédente ; c'est que mes opi¬ 

nions n'ont point changé avec les événements : 

je ne crois pas qu'elles aient été jusqu'à ce jour favorables au despotisme. Je ne crois pas que j'aie pu nuire à ma patrie en prouvant les dan¬ gers des privilèges des provinces dans l'assem¬ blée tenue à Visille le 21 juillet 1788, où l'on dé¬ 

clara que les Etats de uaupliiné ne reconnaî¬ traient jamais d'autres subsides que ceux qui seraient accordés par les Etats généraux; — en 

publiant sans relâche qu'il fallait oublier tous les préjugés de lieux, de corps et de profession, adopter pour pairie la France entière, et mettre la liberté publique sous la garde de tous; — en contribuant à la constitution des Etats de Dau-

phiné, à laquelle les circonstances ont donné de grands défauts, mais qui a porté les autres pro¬ 

vinces à réfléchir sur les droits des peuples; — en dénonçant dans l'assemblée tenue à Romans pendant le cours du mois de novembre les in¬ convénients de la séparation des ordres; et en y soutenant la nécessité de faire délibérer les trois 

ordres constamment réunis et de compter les suf¬ 
frages par tête dans les Etats généraux, de 1789, 
pour faciliter l'établissement de la Constitution : 

vérités qui furent consacrées dans une lettre écrite au Roi, au nom du Dauphiné; en combat¬ tant dans les Etats de la même province les 

systèmes présentés par la majorité des notables; — en distinguant dans mes observations sur les 
Etats généraux les moyens propres à établir la Constitution, de ceux qui doivent la maintenir. 

Il pourrait m'être permis de dire que, dans un 
temps où il était dangereux de résister aux mi¬ nistres, j'ai donné quelques preuves de zèle et 

de fermeté ; mais je dois avouer que je n'aime point à créer les obstacles pour le plaisir de les 

(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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combattre; que je ne suis l'ennemi de l'autorité 
que lorsqu'elle veut opprimer le peuple; que i abhorre l'abus de la force, la tyrannie ou la licence de la multitude, autant que le pouvoir 

arbitraire d'un seul; que dans tout ce que j'ai fait, dans lout ce que j'ai écrit pour la révolu¬ tion présente, j'ai tâché d'exprimer l'amour de la justice et de la modération; que j'ai hautement professé mon attachement extrême au gouver¬ nement monarchique; que je n'ai jamais séparé la liberté du peuple, de la puissance légitime du monarque; que ma province m'en a donné l'exemple et prescrit le devoir. C'est encore d'après les mêmes principes que 

je hasarde de publier quelques réflexions, rédi¬ gées à la hâte, sur la Constitution qui convient à la France. 

De la liberté. 

Le peuple français veut la liberté ; ce nom 

sacré comprend lui seul tous les-droits dont l'homme doit jouir dans l'ordre social. 11 n'exprime pas la faculté de faire sa volonté sans aucune ré¬ serve; car, si chaque individu possédait cette faculté, il aurait le droit de nuire à ses sembla¬ 

bles ; le plus fort, le plus adroit parviendrait à subjuger les autres: la liberté deviendrait l'a¬ 

panage d'un petit nombre ; ou si la servitude générale n'était pas établie, tout se déciderait par la violence, et les citoyens seraient dans un état de guerre perpétuelle. 

La liberté appartient à tous les hommes ; mais, pour qu'ils puissent tous en jouir, il faut que nul n'attaque impunément celle des autres. La liberté 

consiste donc à pouvoir faire tout ce qui n'est pas nuisible à autrui. Pour empêcher un citoyen d'attenter à la liberté d'un autre, il faut déterminer les droits et les devoirs de tous ; il faut défendre les actions nui¬ 

sibles, et établir des peines contre ceux qui s'en rendent coupables. Pour déterminer les droits et les devoirs, il 

faut établir des règles que les citoyens puissent 

connaître, et auxquelles ils puissent se confor¬ mer. Ces règles sont appelées des lois, parce qu'elles lient et qu'elles obligent tous les membres de la société. C'est donc l'autorité de la loi qui assure la liberté générale; c'est la loi qui détruit l'empire de la force ; c'est elle qui protège tous les droits; sans elle, il ne peut point exister de liberté. 

Mais remarquons bien les caractères des lois. On 
ne peut donner ce nom qu'à des règles précises 
qui apprennent aux citoyens ce qu'ils doivent l'aire et ce qu'ils doivent éviter, qui n'aient pas un effet rétroactif ou une exécution relative à des 
faits antérieurs, qui soient le résultat d'une vo¬ 

lonté calme et réfléchie, et qui ne soient jamais dirigées par la prévention ou la haine contre un individu, ou par le désir de -lui être favorable. 

Ainsi les lois ont cet avantage, que n'étant ren¬ dues que pour la société en général, elles impo¬ 

sent à tous les citoyens des obligations communes; que, lorsqu'il faut décider les cas particuliers, elles préviennent la partialité des jugements, elles éclairent ou contraignent la volonté des magistrats; qu'elles avertissent sans cesse chaque 

individu de ses devoirs; qu'elles offrent un se¬ cours constant à la faiblesse: et enfin qu'elles 

instruisent le peuple des bons et des mauvais desseins de ses chefs, en lui donnant une mesure certaine pour juger leur conduite dans l'exercice de leurs fonctions. 

[12 août 1789.] 

Du pouvoir arbitraire et de V anarchie. 

Une nation qui n'a point de lois ne peut se 

régir que par les décisions d'une volonté pas¬ sagère, qui change suivant les temps, les circon¬ stances, les personnes, et qui n'étant éclairée par aucune règle cède à la prévention, à la haine, à la pitié, à toutes les passions. 

Le pouvoir ainsi exercé sans règles, sans prin¬ cipes constants, est celui que nous appelons pou¬ voir arbitraitre. En quelques mains qu'il soit placé, les citoyens ne sont pas libres ; ils ne peuvent jouir en "sûreté d'aucun de leurs droits; leur vie même est toujours en danger ; l'innocence peut être facilement confondue avec le crime ; et les 

actions les plus indifférentes peuvent être quali¬ fiées de délits. 
Que le pouvoir arbitraire soit confié à un seul 

ou à plusieurs ou à la multitude, il a toujours les mêmes effets , et je n'y mets d'autre différence, 
si ce n'est que, plus le nombre de ceux qui l'exer¬ 
cent est considérable, plus la liberté personnelle est en péril. Le despotisme d'un seul est ordinairement 

tempéré par le sentiment de sa faiblesse, et par 
la crainte de trop irriter ses sujets ; mais quelle digue opposer au pouvoir arbitraire de la mul¬ titude ? 

C'est sans doute un superbe spectacle pour un 
ami des hommes de voir un peuple sentir qu'il n'est pas né pour servir les caprices de ceux qui le gouvernent, et pour être possédé comme un 

vil troupeau, se réveiller d'une longue léthargie, s'indigner du poids de ses fers, et braver la mort pour briser le joug de l'esclavage. Sans doute un 

peuple qui possède ce noble courage est digne d'être libre ; mais combien il importe à son bon¬ 
heur qu'après s'être affranchi de la servitude, il 
se soumette à l'empire de la loi ; car il exerce 

lui-même la souveraineté, entraîné par le senti¬ ment de sa force, la moindre résistance lui paraît un crime digne de mort : c'est dans le feu des 

passions qu'il prononce fcs volontés. S'il n'était pas passionné, il ne gouvernerait pas ; l'obstacle 

qu'apporte nécessairement le grand nombre aux délibérations les rendrait impossibles; si l'on voulait s'obstiner à les prendre dans le calme, il faudrait renoncer à délibérer. On ne peut y par¬ venir qu'en captivant l'attention, en dominant le tumulte par la force de l'éloquence, en réveil¬ lant les passions des auditeurs, en excitant leur entousiasme. Les partis violents sont les seuls qui peuvent être entendus ; la modération et la pru¬ dence paraissent des actes de faiblesse. Cédant aux premières impressions, un pareil peuple ne prendra jamais le temps nécessaire pour consul¬ ter les avis du savoir et de l'expérience. Il se laissera séduire par de faux bruits, parce qu'il est essentiellement crédule ; et, dans ses moments de fureur, il exercera l'ostracisme envers un grand homme. Il voudra la mort de Socrate, le pleurera le lendemain, et quelques jours après lui dressera des autels. -

Dans cet état d'anarchie, l'observateur est 
d'abord séduit par l'image flatteuse de l'indépen¬ 
dance ; mais il est bientôt convaincu qu'au milieu de cette multitude en agitation, aucun homme ne jouit de la liberté et de la sûreté. Une calomnie, 

un simple soupçon suffisent pour le mettre en 
danger : la faveur du peuple ne saurait même l'en garantir ; et comme les sentiments extrêmes 
sont les seuls qui animent les assemblées tumul-
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tueuses, il n'est point d'intervalle entre l'amour et la haine ; et nen n'est plus commun dans les 

fastes de la puissance populaire, que de voir la multitude briser de ses mains l'idole qu'elle avait encensée le jour précédent. Ce qui sur tout est de la plus terrible consé¬ quence dans le despotisme de la multitude, c'est que ceux qui ne savent pas réfléchir, (et c'est toujours le plus grand nombre) soutiennent cette autorité jusqu'au moment où ils en deviennent les victimes ; qu'ils la soutiennent parce qu'ils la partagent; c'est que peu d'hommes ont le cou¬ rage de lui résister. Rien n'est plus fréquent que de rencontrer des gens d'honneurqui s'empressent de lutter contre l'autorité arbitraire d'un seul ; mais devant la force de la multitude, tout cède 

à l'instant, on obéit sans rougir ; et comme elle distribue elle même la gloire, puisqu'elle forme 
l'opinion publique, il faut avoir le plus sublime 
courage pour ne pas flatter toutes ses passions ; il faut savoir dédaigner la gloire, et même braver la honte. 

Pour achever de caractériser le despotisme 

populaire, en doit ajouter qu'il se termine le plus souvent par le pouvoir arbitraire d'un seul. Quand la multitude est venue au point de redou¬ ter ses propres excès, elle se choisit un chef, et finit par obéir à tous ses caprices. Je le répète donc ; la véritable liberté n'est que la sûreté des biens et des personnes ; cette sû-re'é n'a point d'autres fondements que le respect des lois. La licence ou l'anarchie est donc la 

plus cruelle ennemie de la liberté. La licence 
n'est autre chose que le pouvoir arbitraire, c'est 
la faculté de pouvoir nuire impunément ; et dans ce sens, le despotisme d'un monarque absolu, 
n'est que la licence d'un seul, comme l'anarchie est la licence delà multitude. 

De la division des pouvoirs. 

Pour que les lois puissent maintenir la liberté, il faut assurer leur exécution : c'est la nécessité 
d'établir des lois et de les exécuter qui exige les 

institutions que nous appelons gouvernement. Pour empêcher la tyrannie, il est absolument indispensable de ne pas confondre avec le pou¬ voir de faire les lois celui qui doit les faire exé¬ 

cuter; si leur exécution était confiée à ceux qui les établissent, ils ne se considéreraient jamais comme engagés par des lois antérieures. 

L'exécution des lois est fréquemment arrêtée par le choc des passions qu'elles combattent. Les passions de ceux qui sont chargés de les faire observer sont aussi mises en mouvement par une sorte de réaction. S'il leur est permis d'écouter leurs volontés particulières, la loi n'est plus im¬ partiale, ou plutôt on abuse de son nom pour dé¬ guiser un régime oppresseur. Quant au pouvoir judiciaire, il n'est qu'une émanation du pouvoir exécutif, qui doit le mettre en activité et le surveiller constamment ; mais, 

afin que le pouvoir exécutif n'introduise par l'ar¬ bitraire dans les tribunaux, ne domine pas la conscience des juges, les lois doivent garantir leur liberté dans l'exercice de leurs fonctions, 

etne pas permettrequ'ils soient dépossédés de leur emploi pendant le temps qu'elles auront déter¬ miné, si ce n'est pour une prévarication, et en vertu d'un jugement légal. C'est une vérité incontestable que la réunion des pouvoirs détruit entièrement l'autorité des 

lois et forme le despotisme. 

Dans les républiques anciennes, on n'avait point assez connu l'importance de la division des pouvoirs législatif et exécutif. On avait établi des corps, des magistrats à qui l'on avait confié di¬ vers degrés de puissance ; mais le pouvoir arbi¬ traire était sans cesse à côté de la loi. Aussi de 

violentes convulsions troublaient souvent la paix 
publique. La liberté, la licence, et là servitude, se succédaient rapidement. A Rome, par exemple, le droit de faire des lois appartenait au peuple, 

au sénat, au préteur; ils avaient aussi le droit de les faire exécuter, et même celui de juger. On ne 

doit pas être surpris qu'avec un pareil gouverne¬ ment, le peuple romain n'ait pu conserver sa li¬ berté. Il n'aurait pas tant tardé de déchirer lui-

même le sein de sa patrie pour la précipiter en¬ suite dans î'esclavage, si ses chefs n'eussent eu le soin de le conduire souvent à l'ennemi, et de 

diriger son ardeur vers la conquête du monde. Mais comment doivent être exercés les pou¬ 
voirs législatif et exécutif? 11 faut prendre ici 

pour seul guide le plus grand avantage de la so¬ ciété, et se rappeler que le meilleur gouverne¬ ment est celui qui porte au plus haut degré le bonheur et la sûreté du peuple. 

Pour qu'un peuple puisse, sans de très-grands inconvénients, &e réserver le pouvoir de faire des lois, il faudrait qu'il fût très-peu nombreux, qu'il eût des mœurs simples, que ses intérêts fussent faciles à régler, et que les fortunes fussent à peu 

près égales ; c'est-à-dire, qu'il n'existe pas sur la terre de peuple connu à qui la démocratie, dans le sens qu'on attache pour l'ordinaire à cette expression, puisse véritablement convenir. Si le nombre des personnes qui délibèrent est trop considérable, les résolutions sont prises au milieu du tumulte, on ne s'éclaire point par la discussion, on ne réfléchit pas sur les consé¬ 

quences. Tous les individus sont entraînés par l'imitation, ou par la crainte d'encourir l'indi¬ 

gnation publique en combattant les opinions qui plaisent à la multitude. Si les fortunes sont iné¬ gales, les pauvres seront forcés d'abandonner le soin des affaires publiques; et, sans leur conser¬ ver aucune influence, les riches s'empareront du 

gouvernement. Je suis même si frappé des inconvénients insé¬ parables de la démocratie pure, qu'en supposant qu'il existât une nation digne de la posséder, je ne pourrais lui en conseiller l'usage. En effet, uti peuple dont le nombre n'excéderait pas douze ou quinze cents hommes éclairés, égaux en richesses, 

pleins de zèle pour leur patrie, serait certaine¬ ment, par sa situation, le plus propre à exercer en corps le pouvoir législatif. Cependant, n'agirait-il pas prudemment, s'il considérait que lis circonstances qui lui facili¬ tent l'exercice de ce pouvoir, doivent bientôt ces¬ ser, que la population s'augmentera, que les ri¬ chesses seront bientôt inégales, qu'il deviendra impossible à tous les citoyens de passer leur temps à délibérer sur l'intérêt général, que les magistrats chargés de l'exécution des lois, usur¬ 

peront le droit exclusif de les proposer, trompe¬ ront la multitude, ne lui laisseront qu'une in¬ fluence apparente, ou qne , dans un moment d'effervescence, elle se choisira un chef, et lui 

donnera tous les genres d'autorité? 
D'ailleurs, quand un peuple se réunit en corps 

pour faire les luis, peut-il exister une puissance capable de balancer la sienne? Est-il facile de le convaincre du danger de la réunion des pou¬ voirs? Si les magistrats chargés de l'exécution des lois ne parviennent pas à le tromper ou à 
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le séduire, à multiplier leurs prérogatives, à se 

rendre maîtres du temps et des sujets de délibé-tion, auront-ils quelques moyens de prévenir des changements continuels dans les lois? Pourront-ils empêcher le peuple d'ordonner, d'exécuter, de 

juger arbitrairement? Qu'on ne me cite pas les exemples des ancien¬ 
nes républiques; elles pourraient fournir beau¬ coup de preuves en faveur de ces réflexions ; 
d'ailleurs, les anciennes républiques étaient toutes 

de véritables aristocraties, puisque la plus grande partie de leurs habitants étaient esclaves, et que les" citoyens pauvres vendaient leur liberté pour se procurer leur subsistance. Ainsi, par cette affreuse politique , ils excluaient du gouvernement la classe la plus nombreuse, et rendaient les déli¬ bérations moins difficiles. On doit aussi remar¬ 

quer que, malgré la confusion des pouvoirs légis¬ 
latif, exécutif et judiciaire, plusieurs corps 
différents en partageaient l'exercice avec le peu¬ ple ; et ce partage, en suscitant des rivalités i t 
des agitations continuelles, tempérait le pouvoir 
arbitraire, et empêchait les divers partis de s'y livrer avec sécurité. 

Il est inutile de démontrer combien il serait 
absurde, pour éviter les inconvénients de la dé¬ 
mocratie, de rendre un seul homme le maître 
absolu de tout un peuple, ou de réserver le droit 

de faire des lois, à un pe'it nombre de personnes à qui il appartiendrait héréditairement, ou qui choisiraient elles-mêmes pour remplir les places vacantes. L'aristocratie est le pire des gouverne-* ments, lors même qu'elle use avec modération de son autorité ; elle avilit le caractère public ; elle voue le plus grand nombre des citoyens au 

mépris de quelques familles. S'il est dangereux de laisser la législation au peuple en corps, il serait bien plus dangereux encore de lui laisser les pouvoirs exécutif et ju¬ diciaire; ils acquerraient dans ses mains une force supérieure à celle des lois. Ils ne seraient plus destinés à faire respecter les résolutions du Corps législatif, mais les décisions arbitraires de la multitude. 

Tous les peuples doivent donc confier ou délé¬ guer l'exercice des pouvoirs ; mais ils doivent aussi tellement les diviser et en assigner les 

limites, que ce qu'ils ont établi pour l'utilité commune ne puisse jamais être employé contre le but de son institution. Us doivent s'interdire 

tous les moyens de résistance contre les lois, et 
ne s'en doivent réserver que contre la tyran¬ nie. 

On ne me soupçonnera pas, sans doute, de vouloir nier que toute autorité émane de la na¬ 

tion ; mais la seule conséquence qu'il faut tirer de ce principe, c'est qu'aucun gouvernement n'existe pour l'intérêt de ceux qui gouvernent ; 

car, si tous les pouvoirs émanent du peuple, il importe à sa félicité qu'il n'en ait pas l'exercice, 

et qu'il ne conserve que l'influence nécessaire pour empêcher les dépositaires de ses pouvoirs d'en faire un usage contraire à ses intérêts. De toutes les républiques anciennes et moder-cines, celles qui se sont le plus rapprochées des vrais principes sont certainement les Etats-Unis de l'Amérique; ils ont confié le pouvoir législatif à des représentants du peuple, et le pouvoir exé¬ cutif à un magistrat. La représentation du peuple était inconnue aux anciens ; et quand on réfléchit à tous ses avantages , on est tenté de pardonner au gou¬ vernement féodal, dont elle tire son origine, tous les maux qu'il a faits à l'Europe. La représenta-
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tion du peuple, malgré tous les sophismes des admirateurs outrés des Grecs et des Romains, est véritablement la plus belle, la plus heureuse de toutes les institutions politiques. 

Le peuple a toujours assez de lumières pour sentir le prix de la vertu. Les hommes qu'il choi¬ sit sont ordinairement dignes de sa confiance. Il exerce, par la nomination de se représentants, la véritable autorité qu'il importe de lui réserver, pour la conservation de la liberté publique, et qui, bien loin d'avoir des inconvénients, est la source des plus grands avantages. Le pouvoir législatif ne doit pas être confié à des hommes sans fortune, qui n'auraient ni assez de loisir, ni assez de lumières pour s'occuper avec 6uccès du bien général; mais, par la repré¬ sentation, il s'établit des liens de fraternité entre les riches et ceux qui sont forcés de travailler pour leur subsistance. Les premiers ont inté¬ rêt à mériter les suffrages des autres ; ils cher¬ chent à se concilier l'opinion publique. Dans tous les pays où les représentants du peuple sont li¬ brement élus, le rang et l'opulence inspirent moins d'orgueil, les mœurs sont moins corrom¬ pues, et le luxe moins effréné. 

Du pouvoir exécutif, confié à temps et par élection. 

Dans les républiques américaines, tous les 
genres de pouvoirs sont confiés pour un temps déterminé et par élection. Il est facile de voir 

qu'un pareil gouvernement ne peut convenir qu'à une population peu considérable. Le pouvoir exécutif est, pour la" félicité pu¬ blique, d'une importance absolument égale au pouvoir législatif ; ou plutôt ils ne peuvent pas exister l'un sans l'autre. A quoi servirait une loi, si la force publique ne la faisait pas obser¬ ver ? Ainsi, le pouvoir exécutif et l'autorité de la loi sont absolument inséparables. L'exécution de la loi éprouve plus d'obstacles en proportion du nombre des citoyens. Dans un petit Etat, il y a moins de crimes à punir ; les abus sont facilement aperçus et réformés. Au contraire, dans un Etat d'une grande étendue et et d'une immense population, il faut une surveil¬ lance continuelle pour maintenir la tranquillité publique. Les infractions envers les lois sont plus multipliées, plus difficiles à découvrir, et les troubles beaucoup plus dangereux. Il y a donc nécessité de confier plus de force au pouvoir exécutif dans un grand Etat que dans une petite république. On ne dirige pas une armée comme une légion, et une légion comme une compagnie de soldats : il faut toujours proportionner le le¬ vier à la pesanteur du corps qu'on veut mettre en mouvement. 

Rien ne prouve mieux la nécessité de donner 

au pouvoir exécutif une grande force que les précautions prises par les anciens pour suppléer à la faiblesse des moyens employés ordinaire¬ ment à l'exécution des" lois. Delolme a fait lui-

même cette réflexion, et, rappelé les imprudentes ressources de l'ostracisme et de la dictature aux¬ 
quelles les Athéniens et les Romains avaient re¬ cours dans certaines circonstances. Il est diffi¬ 
cile de concevoir une constitution plus vicieuse 
que celle qui obligeait un peuple à bannir tous les hommes qui obtenaient un gran I crédit par leurs talents ou leurs vertus, ou celle qui forçait 

un autre peuple à donner à un seul le droit de vie ou de mort sur tous les citoyens. 



[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 août 1789.] 411 

Le pouvoir exécutif est nécessairement faible, 
s'il est confié à te i.ps et par élection. Le magis¬ 
trat qui en est revêtu est alors dans une cer¬ taine dépendance de ceux qui l'ont choisi. Il est 

lié par la reconnaissance envers les personnes qtii lui ont procuré des suffrages ; il peut être surtout retenu par la crainte de susciter, pendant l'exercice de ses fonctions, des ennemis qui 

puissent répandre l'amertume sur le reste de ses jours. Les intrigues, les sollicitations, les menaces ralentiront sans cesse son courage; les ordres qu'il fera transmettre aux agents qui lui sont su¬ bordonnés, ne seront pas fidèlement remplis ; ils auront souvent intérêt à lui désobéir, et rare¬ 

ment à lui témoigner de la soumission et de la fidélité; ils ne pourront penser à sa puissance sans entrevoir le jour déterminé où elle finira. Il doit même exister un intervalle, dans tous les 

Etats-Unis, où le pouvoir exécutif est presque 

sans force, c'est celui où le dépositaire est près du terme de ses fonctions. Aussi plusieurs obser¬ vateurs, en approuvant toutes les résolutions de la plupart des législatures américaines, ont cru 

apercevoir que jusqu'à ce jour le pouvoir exécu¬ tif n'avait pas eu une assez grande autorité, que 
les subsides ne sont pas payés, les tribunaux peu 
respectés et les délits impunis ; mais que l'inob¬ servation des lois n'y entraîne pas de grands dé¬ 
sordres, çarce que les moeurs y sont douces, les besoins faciles -à satisfaire, et que les hommes 

n'y sont pas entassés comme en Europe: quoi qu'il en soit, il est du moins certain que si le pouvoir exécutif des gouverneurs américains est suffisant pour les Etats-Unis, il ne le serait pas pour une grande nation. 

D.u gouvernement fédératif. 

Il est vrai qu'un peuple nombreux pourrait se diviser et former plusieurs souverainetés qui se ligueraient entre elles, comme les cantons suisses, les provinces unies et les Etats-Unis de l'Amé¬ rique: voici, je crois, les suites nécessaires de l'union fédérative. Elle pourra subsister sans 

trouble, si les diverses parties de l'union n'ont 
d'autre intérêt commun que celui de la paix et 
delà guerre; c'est-à-dire si elles se bornent à contracter une alliance, si elles se forment par une assemblée permanente de leurs envoyés res¬ 

pectifs, si ces envoyés ne s'occupent que du soin de veiller à la défense générale du pays, qu'ils 
n'aient aucune armée à leurs ordres, qu'ils ne 
puissent faire aucune loi, imposer aucun subside, et enfin, si chaque province dispose à son gré de 

ses forces particulières, sauf à fournir les secours stipulés parles traités d'association ; mais surtout il faut que ce peuple soit purement agricole, qu'il soit à l'abri des invasions, par sa position natu¬ relle, que les diverses provinces aient à peu près les mêmes produits, les mêmes moyens d'indus¬ 

trie, qu'elles ne puissent jamais se trouver en concurrence pour leur commerce , qu'elles 

n'exigent pas différents genres de protection. Il faut que ce peuple reste pauvre, indifférent aux 

querelles de ses voisins, et que s'il y prend quel¬ que part, ce soit comme auxiliaire stipendié. Si un peuple veut être commerçant, s'il veut avoir quelque influence sur les intérêts des na¬ tions, protéger les moyens de maintenir la paix générale; si les provinces ont divers genres de richesses; s'il faut, pour l'intérél des unes, des 

forces maritimes, pour celui des autres, de grandes forces de terre ; si plusieurs, entourées 

de voisins puissants, sont obligées d'assurer leurs frontières par des troupes nombreuses: il est 

évident qu'une simple alliance ne suffirait pas pour les mettre en sûreté contre les invasions de 
leurs ennemis, que les provinces maritimes ne 
sauraient supporter seules les frais de l'entretien d'une flotte, les provinces frontières, les frais d'une forte armée. 11 faudrait donc alors resserrer 

les liens et confondre les intérêts, assujettir 

toutes les parties de l'union aux mêmes charges, aux mêmes avantages, créer un corps législatif et une puissance exécutrice pour régler tout ce qui intéresse l'association en général, leur con¬ fier des armées, les autoriser à établir des im¬ pôts. 

Mais bientôt la jalousie éclatera entre les pro¬ vinces. La différence de leurs intérêts les mettra 

souvent en opposition ; chacune d'elles ayant ses lois, son gouvernement, aura des préjugés parti¬ 

culiers; chacune d'elles voudra retirer les plus grands avantages de l'association; il n'y aura point d'esprit public. On supportera avec peine les sacrifices qu'exige le maintien de l'union. Pour faire respecter les décrets du corps fédératif, il faudra sans cesse augmenter ses prérogatives ; la place du chef de ce corps deviendra bientôt, par son importance, un sujet de brigues et de querelles. Pour les prévenir, un stathoudérat hé¬ réditaire sera établi; et enfin le stathouder, en profitant des rivalités des provinces, parviendra bientôt à les assujettir, les unes par les autres, à son autorité absolue (1). Mais qu'importe, au reste, la question de sa¬ voir si un gouvernement fédératif peut être du¬ rable? Gomment regretterait-on de n'être pas né sous un pareil gouvernement, puisqu'il est vrai que le pouvoir exécutif y obtient rarement assez d'autorilé pour faire observer les lois, puisqu'il est vrai que toute société, pour peu qu'elle soit nombreuse, n'a pas de parti plus prudent à suivre, que de confier le pouvoir exécutif héré¬ ditairement à un seul magistrat, soit qu'on l'ap¬ pelle roi, duc, comte et marquis, suivant l'éten¬ due du territoire; et personne n'ignore que, dans la situation actuelle de l'Europe, qui probable¬ 

ment sera à peu près la même dans bien des siècles, on doit s'estimer très-heureux d'appar¬ tenir à un grand Elat, afin de n'être pas traité avec injustice ou considéré comme tributaire par une puissance voisine. 

Du gouvernement monarchique. 

Quel gouverne nent convient donc le plus à 
une grande nation? Il est impossible d'hésiter 

dans la réponse; c'est le gouvernement monar¬ chique. Je ne comprends pas, sous le nom de monar¬ chie, tous les gouvernements auxquels on est en usuge de le prodiguer : partout où la volonté du prince est une loi, je ne puis apercevoir que le 

despotisme. Mais j'entends par monarchie le gou-

(1) Le congrès américain aura, par la nouvelle con¬ stitution fédérative, le droit de législation exclusive sur un district non excédant dix milles carrés, ainsi que dans tous les lieux où seront construit des forts, ma¬ gasins, arsenaux, chantiers et autres édifices essentiels. Ceux qui s'intéressent aux Anglo-Américains ont vu avec quelque peine placer ainsi le germe de la ser¬ vitude dans le pays de la liberté ; car les membres du congrès auront des sujets auxquels ils donneront des lois. 
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vernement où un seul régit suivant la loi, où un 
seul est chargé de la faire exécuter; et personne 
n'ignore que lorsque le pouvoir exécutif est dans les mains d'un seul, il a plus de force et 
de célérité que lorsqu'il est confié à un corps qui 

perd à délibérer le temps où il est nécessaire d'agir. Ainsi la véritable monarchie est le gouverne¬ ment de la loi ; et certainement on ne peut pas 

en faire un plus bel éloge; car il n'est point de 
citoyen qui ne soit libre lorsque Ja loi est supé¬ rieure à toute autorité. 

La dissertation précédente sur les autres gou¬ 
vernements peut faire naître quelques réflexions sur l'excellence de la monarchie; elle paraîtra 
peut-être inutile , car en général les Français aiment la monarchie. Mais il est bon de rappeler 
tous ses avantages ; ceux qui les connaîtront 
désireront bien plus encore de voir établir, dans 
la constitution du royaume, toutes les parties 
nécessaires à la perfection de cette forme de 
gouvernement. Je crois non-seulement que le gouvernement 
monarchique est le seul qui convienne à un grand 
peuple, mais encore que c'est celui qui convient 
le plus à tout peuple dont le nombre excède deux ou trois cents mille hommes. Il a surtout l'avan¬ 
tage de pouvoir se concilier avec la liberté géné¬ 
rale de tous les membres de la société, tandis 
que, sous le nom de république, sous le nom même de démocratie, existent tant d'aristocraties 
réelle?. On peut même dire que, chez les anciens, 

aucun peuple n'était libre, puisque la multitude était esclave dans tous les pays ; et c'est la raison pour laquelle leurs institutions peuvent si rare¬ ment convenir aux peuples modernes. En fixant la constitution de la France, il faut bien considérer l'immense population de ce royaume. Une association aussi nombreuse est si 

loin de la nature qu'il ne faut pas prétendre la gouverner avec des moyens simples, tels que 

ceux qui pourraient suffire pour régir une ville ou une petite province. Quand on réfléchit sur ce sujet important, on 

est surpris de voir que le moyen qui séduit le plus l'imagination est souvent celui qui s'oppose 

le plus au bonheur public, et qu'on est foçcéd'en préférer un autre qui, au premier aperçu, sem¬ blait contredire les lumières de la raison. 

On doit surtout ne pas suivre aveuglément 
toutes les leçons des philosophes: leur juste pré¬ vention contre les préjugés vulgaires les a presque 

toujours entraînés au delà des bornes. Ils ont souvent qualifié d'erreurs méprisables des maxi¬ mes ou des opinions nécessaires à la félicité des citoyens ; ils n'ont pas assez considéré que les institutions politiques, malgré leurs vices appa¬ rents, -doivent quelquefois leur origine à l'expé¬ rience. En matière de gouvernement, beaucoup de philosophes ont imité l'exemple de Platon, et créé des républiques qui ne pourront jamais exis¬ ter que dans leurs livres. On doit encore observer que ceux qui propo¬ sent 'pour bases du gouvernement des principes puisés dans les écrits des moralistes et des phi¬ losophes ont un grand avantage sur ceux qui veulent diriger les institutions d'après la faiblesse et les passions des hommes. Il est plus facile aux premiers de se faire entendre et d'exalter l'ima¬ gination de la multitude, qui confond si fréquem¬ ment la licence avec la liberté ; mais ceux qui donnent à cette dernière expression le véritable sens qu'elle doit avoir ont de grandes difficultés 

à vaincre. Les précautions qu'ils désirent, pour 

rendre la liberté durable, exigent, pour être ap¬ 

prouvées, bien plus de sang-froid et de réflexion. Sans doute il ne peut exister aucun gouverne¬ ment parfait. Les défauts s'augmentent avec la complication des moyens nécessaires pour main¬ tenir l'ordre public dans un vaste royaume; mais il faut examiner ces moyens avec l'attention la plus sévère, et adopter ceux qui offrent le moins d'inconvénients et le plus d'avantages. L'organisation d'un gouvernemen t monarchique doit être telle que le monarque jouisse de toute l'autorité nécessaire pour faire exécuter les lois, 

pour maintenir la sûreié et la tranquillité dans l'intérieur, et garantir l'Etat des entreprises de ses ennemi.-'. 

Si la dignité royale était élective, elle excile-rait tellement l'ambition, que chaque vacance du trône susciterait des brigues, des complots, en¬ traînerait des querelles sanglantes, ainsi que le prouvent les exemples de plusieurs peuples an¬ ciens et modernes. D'ailleurs, pendant le temps consacré aux élections, il n'y aurait point, dans le royaume, de pouvoir exécutif assez respecté pour faire observer les lois ; c'est-à-dire que la mort d'un roi serait toujours le signal du trouble et de l'anarchie. La couronne doit donc être in¬ divisible et héréditaire; et la loi de l'hérédité doit toujours être inviolable, afin que les citoyens ne s'égorgent pas sur les marches du trône pour se donner des rois. 

L'autorité du Roi n'étant que l'exécution de la 
loi, il n'est aucune partie du gouvernement et 

de l'administration à laquelle cette autorité puisse être étrangère. Mais je ne veux point ici faire le détail des prérogatives qui doivent lui être réser¬ vées. 

En examinant les principes qui doivent régler 
l'organisation du gouvernement français, n'ou¬ 
blions jamais que, pour prévenir le despotisme, il faut rendre impossible la réunion de tous les 

pouvoirs, dans quelques mains qu'elle dût être placée. Quels moyens doivent être destinés à empêcher le Roi d'abuser de la force publique, pour faire exécuter ses volontés particulières, et pour s'em¬ parer exclusivement de la puissance législative? Ces moyens sont très-simples et très-connus: la permanence ou le retour annuel des Assem¬ blées nationales, — la nullité de tous les suhsidi s 

qui ne seraient pas accordés par ces Assemblées, 

— la liberté de la presse, — l'armée constituée de manière à ne pouvoir jamais être employée contre la liberté publique, — des administrations provinciales, — des municipalités, — tous les citoyens plus directement intéressés aux affaires publiques, — la responsabilité des ministres, de tous les autres agents de l'autorité, et la destruc-lion des ordres arbitraires. 

11 faudrait trop de temps pour analyser ces di¬ verses parties de la Constitution ; mon objet n'a 

pas été d'expliquer tous les principes de la mo¬ narchie, mais seulement de proposer quelques réflexions sur des points importants que j'ai cru n'être pas assez médités. L'autorité dn monarque devant être tellement 

réglée qu'elle puisse faire le bonheur du peuple, 
mais qu'elle ne puisse jamais lui imposer le joug 

d'une honteuse servitude, il est absolument né¬ cessaire que cette autorité soit rendue ferme et stable dans ses mains, afin qu'il, soit impossible à tout corps, atout particulier de la lui ravir; 

car une autorité usurpée n'est plus réglée par la loi : en lui ôtant la place que la Constitution lui avait assignée, on la met hors des limites ; elle 
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n'a plus aucun frein, et rien ne peut l'empêcher de nuire. 
Pour maintenir les droits de la couronne, il 

faut que la personne du Roi soit inviolable et 
sacrée ; car, s'il n'était pas hors de l'atteinte des tribunaux ou de touie autorité, il existerait un 
pouvoir exécutif supérieur au sien, il ne serait 
plus monarque. Il doit être considéré comme le chef de la na¬ 

tion et le représentant de la majesté du peuple français : il doit être le distributeur des honneurs et des grâces : un grand éclat doit annoncer son éminente dignité. La Constitution doit, en organisant le pouvoir 

législatif, l'environner de tous les obstacles né¬ cessaires, pour qu'il ne porte jamais atteinte au pouvoir exécutif ou qu'il ne puisse pas s'en em¬ parer. On dira peut-être, quand on aura lu mes ré¬ flexions sur ce sujet, que je parle avec prolixité des précautions à prendre pour garantir l'autorité du Roi des entreprises du Corps législatif, tandis que je ne donue aucun développement aux moyens d'arrêter les entreprises de l'autorité royale ; mais la raison de cette différence est facile à 

comprendre. Dès qu'un peuple est éclairé sur ses droits, dès qu'il a recouvré sa liberté, il ne sau¬ 
rait la perdre que par le mauvais usage qu'il 

peut en faire ; mais quand il importe à la con¬ servation de cette même liberté, de placer une grande puissance dans les mains d'un seul homme, il faut bien plus de combinaisons pour . la défendre de toute usurpation, et pour l'investir d'une force réelle, qu'il n'en faut pour l'empêcher d'asservir le peuple. Nul n'est plus pénétré que moi de la nécessité de retenir l'autorité royale dans de justes limites; mais les moyens me pa¬ raissent trouvés, ils sont dans la bouche de tout le monde. 

Du Corps législatif. 

Nous avons vu précédemment que la loi, pour être toujours dirigée vers l'intérêt public, ne doit pas être faite sans l'intervention des représen¬ 

tants librement élus par le peuple : ils ne peuvent 
être nommés que pour un temps court, afin que, devant rentrer bientôt dans la condition de sim¬ 
ples citoyens , ils n'oublient ou ne trahissent 
jamais les droits attachés à ce titre. 

On doit faire participer au choix des représen¬ tants le plus grand nombre de citoyens pos¬ sible, en prenant seulement quelques précautions pour ne pas admettre des hommes sans domicile ou d'une extrême, indigence. On doit exiger qu'on n'élise pour représentants que des personnes ayant une propriété en im¬ meubles, sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait une valeur considérable. Je croirais qu'elle devrait suffire si elle valait 12,000 livres en capital. On dira que c'est mettre obstacle à la con¬ fiance; mais les électeurs ne choisissent pas un représentant pour leur seul intérêt ; c'est pour celui de la nation entière : il est bon d'éclairer 

leur choix par des règles précises. Il faut qu'un membre du Corps législatif soit au-dessus du besoin, qu'il soit intéressé à tous les genres de lois~et de subsides, qu'il soit intéressé au main¬ tien de l'ordre public, aux progrès de l'agricul¬ ture, à la prospérité de sa patrie ; il est donc utile qu'il ait une propriété. Les- Anglais, les treize Etats unis de l'Amérique ont exigé un 

revenu considérable pour qu'un citoyen puisse prétendre à la qualité d'éligible. 11 faudrait avoir 
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une philosophie bien hardie pour vouloir être 

plus exempt de préjugés que les Américains. Je ne pense pas que le monarque doive jamais former lui-même des lois : il peut seulement re¬ commander de prendre un objet en considération ; 

et cette recommandation ne peut produire quelque effet qu'autant qu'elle donnerait lieu à un des membres de proposer une loi nouvelle, suivant 

les formes déterminées ; mais si le Roi envoyait aux représentants de la nation des édits dont 

tous les articles seraient préparés, la Couronne pourrait se hâter de prévenir leurs desseins 
toutes les fois qu'elle en serait instruite, leur faire perdre ainsi l'usage de former eux-mêmes les 
lois, et se l'attribuer exclusivement : la liberté 
serait moins assurée ; car un monarque qui a le droit exclusif de proposer les lois saisit l'instant 
favorable pour accroître sa puissance par un acte de la législation, ou bien il laisse les abus se 

multiplier, et au lieu de les combattre par les les lois, il les protège et les tourne à son avan¬ 

tage. Je crois donc, comme Delolme, que l'initia¬ tive en matière de législation ne doit jamais appartenir au monarque, et qu'en cela le gouver¬ 

nement monarchique offre une perfection qu'il 

est impossible de rencontrer dans la plupart des républiques, où, pour empêcher les corps légis¬ latifs de se livrer aux changements avec trop de précipitation, les magistrats jouissent du droit exclusif de proposer les lois. Au surplus, V initiative exercée par le sénat ou les représentants est plutôt favorable qu'elle n'est nuisible à la majesté du trône. Il n'est plus exposé au danger de proposer des lois qui pour¬ raient être rejetées. Il refuse ou il approuve, sans en expliquer les motifs. 

De la sanction royale. * 

Les représentants ne doivent pas faire des lois sans le concours du monarque, dont la sanction 

est absolument nécessaire. Cette question est déjà décidée par les cahiers ; car, dans le plus grand nombre, il est dit expressément que toutes les 

lois seront concertées avec le Roi. On ne pourrait donc déclarer cette sanction inutile, sans contre¬ 
dire le vœu de la nation. Mais, quand ce principe 

ne serait pas exprimé dans les pouvoirs donnés par les commettants, il suffirait qu'ils n'eussent pas indiqué clairement une volonté contraire, pour qu'il dût être respecté. Tout corps, de quelque manière qu'on le com¬ 

pose, cherche à augmenter ses prérogatives : toute autorité veut s'accroître, si l'on n'oppose une digue à son ambition. Les représentants du peuple pourraient devenir les maîtres absolus du royaume , si leurs résolutions ne rencontraient aucun obstacle. Il est certainement impossible 

d'espérer que les représentants de la nation aient toujours les mêmes opinions et les mêmes des¬ seins que le prince et ses ministres : dans beau¬ coup de circonstances, ces diverses autorités auront à se combattre. La prudence et la sa¬ 

gesse exigent qu'on ne laisse à aucun des deux partis des armes assez dangereuses pour qu'il 

soit facile à l'un d'opprimer l'autre et d'usurper ses droits. Donner aux représentants de la nation la faculté de faire seuls toutes les lois, serait sou¬ mettre à leur volonté les prérogatives de la cou¬ ronne. 

L'élection libre des représentants permet sans 
doute d'espérer que la plupart seront toujours des hommes vertueux ; mais partout où seront 
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les hommes, il faut prévoir les effets de leurs 
passions. Ne serait-il pas à craindre qu'à l'avenir une assemblée nombreuse de représentants, si ses 

résolutions n'éprouvaient jamais la moindre ré¬ sistance, se laissât facilement entraîner par des orateurs adroits ou enthousiastes? et le désir 

même du bien ne pourrait-il'pas être un moyen 
certain de l'égarer? On lui persuaderait que tout 
ce qui serait fait par elle le serait plus justement, 

plus exactement que par une autre autorité. Par exemple, on se plaindrait d'une injustice dans la distribution des emplois, elle voudrait se la ré¬ server; on blâmerait la discipline de l'armée, elle voudrait en régler les détails; elle finirait 

bientôt par oublier qu'il existe un monarque: 

n'étant retenue par aucun frein, elle prendrait sa volonté pour unique règle , et alors elle établirait des lois pour les personnes, pour les circonstan¬ ces, pour des actions antérieures. Quand l'Assemblée des représentants dispute¬ rait au trône une portion d'autorité, elle aurait 

pour ses prétentions l'appui de la multitude flattée de l'accroissement du pouvoir dans les mains de 

ceux qu'elle aurait choisis ; et la couronne n'au¬ rait aucun moyen de défense, s'il ne lui était assuré par la Constitution. Qu'on ne pense pas qu'il soit facile de suppléer 

la sanction royale, et qu'en traçant dans la Con¬ stitution les limites de l'autorité des représen¬ 

tants, il leur soit impossible de les franchir; cer¬ tainement toutes les règles seront inutiles , lorsqu'on s'en rapportera à ceux qu'elles intéres¬ sent, pour le soin de les interpréter. Certainement on ne saurait commettre une plus grande impru¬ dence, que de confier à un corps, ou à un indi¬ vidu, l'exécution de la loi qui doit enchaîner sa volonté. La loi n'est qu'un vain mot, quand il n'existe aucun moyen pour la faire respecter. D'après ce principe incontestable, comment pourrait-on lier les représentants et prévenir l'accroissement de leur puissance, si l'on se bornait à écrire leurs devoirs, et si la combinaison des ressorts du gou¬ vernement ne défendait pas l'autorité royale ? Espérer que la nation pourrait empêcher le Corps législatif de s'emparer du pouvoir exécutif serait admettre qu'elle est en état de se gouver¬ ner elle-même, sans chef et sans lois. Il faudrait donc laisser à tous les districts la faculté de cen¬ 

surer le Corps législatif, exposer les représen¬ 
tants à perdre la confiance publique sur les moin¬ dres soupçons, sur la moindre calomnie, et 

permettre à chaque individu de condamner la loi. Ainsi vouloir établir par la Constitution, 

comme quelques-uns le proposent, un droit de veto en faveur des commettants, serait introduire dans le gouvernement français la source des troubles les plus affreux, livrer les lois au mé¬ pris, et tout subordonner à la violence. D'ail¬ leurs, dans les districts, apercevrait-on les chan¬ gements insensibles ? Et si ces changements étaient trop favorables à la démocratie, la multi¬ tude voudrait-elle s'en plaindre ? Toutes les fois que la nation voudra juger en¬ tre ses représentants et le Roi, elle ne pourra le faire sans se placer au-dessus d'eux, sans anéan¬ tir leurs pouvoirs ; elle ne pourra donc interve¬ nir que par le désordre, l'insurrection ou l'anar¬ chie. Cette triste intervention ne peut jamais être désirée par les bons citoyens, à moins que la ty¬ rannie ne soit au comble ; mais il ne faut jamais la provoquer, et surtout ne jamais calculer l'orga¬ nisation d'un gouvernement, sur les moyens pro¬ pres à le détruire. 
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Et que peut-on redouter de la sanction royale, lorsque la fiscalité qui corrompait précédemment 

toutes les lois n'existera plus? Gomment le Roi pourrait-il avoir intérêt à rejeter celles qui se¬ raient utiles au peuple? Certainement les plus belles fonctions de la souveraineté sont celles du Corps législatif; si le monarque n'en était pas une portion intégrante, s'il n'avait aucune influence sur l'établissement 

des lois, il ne serait absolument qu'un magistrat à ses ordres ou un simple général d'armée; le gouvernement ne serait plus monarchique, mais 

républicain : l'autorité royale n'obtiendrait plus le respect du peuple, puisqu'elle ne contribuerait 
plus à lui procurer de bonnes lois. Remarquons ici qu'il est infiniment important pour le bien 

public, de conserver au trône une grande ma¬ jesté ; que comme chef de la nation, le Roi doit toujours être traité avec respect, et que si la na¬ tion elle-même était assemblée, elle aurait besoin d'un chef, et devrait avoir pour lui les plus grands égards. Mais ceux qui s'opposent à la sanction royale dise nt que le: Roi n'est qu'un délégué de la na¬ tion, et qu'il nepeut pas avoir le droit de s'opposer à sa volonté; c'est ainsi que, par l'abusdes expres¬ sions, on obscurcit les vérités les plus simples. 11 est très-vrai que le Roi est le délégué de la nation ; il doit s'honorer de ce titre ; mais les députés choisis dans chaque district ne sont pas la nation ; ils ne sont aussi que des délégués : ils n'ont d'autre pouvoir, d'autre autorité que celle 

qu'ils ont reçue par leurs mandats, et à l'avenir ils n'en auront d'autre que celle qu'établira la Constitution. Cette autorité se bornera toujours 

à concerter les lois avec le monarque, tandis que celui ci est délégué tout à la fois pour être chef suprême de la nation, portion intégrante du Corps législatif, dépositaire des forces publiques, et chargé de faire exécuter la loi. La nation n'exerçant pas elle-même sa puis¬ sance, et ne devant pas l'exercer, ne peut avoir d'autre volonté que celle des personnes qu'elle en a rendues dépositaires, à moins qu'elles n'en abusent pour la retenir dans l'oppression. Ainsi la volonté de la nation française se formera par le concours des volontés de son Roi et de ses 

représentants. 
Et qu'on réfléchisse combien il serait injuste 

d'ôter au prince le droit de sanctionner les lois, 

tandis que la couronne a exercé pendant plusieurs siècles toute la plénitude du pouvoir législatif. Les députés qu'il a convoqués, qu'il a invités à la réforme des abus, à la régénération du royaume, 

les députés qui l'ontnommé le Restaurateur de la 

liberté française, pourraient-ils vouloir jusqu'à ce peint affaiblir l'autorité royale, et ne lui lais¬ ser, pour ainsi dire, que le vain titre de roi ? 

Je sais que la reconnaissance ne doit jamais faire sacrifier les droits d'un peuple ; mais lors¬ qu'un monarque s'est rendu digne de l'amour de ses sujets, c'est au moins un motif de plus pour ne détruire aucune de ses prérogatives, sans la plus évidente nécessité. Qu'on ne dise pas qu'en laisssant au monarque le droit d'approuver ou de rejeter une loi nou¬ velle, on réunit les pouvoirs législatif et exécutif 

dans les mêmes mains : un pareil droit n'est>pas le pouvoir législatif, mais seulement une portion 

de ce pouvoir, puisque le Roi n'aura pas la faculté de donner force de loi à ses volontés particulières. Ainsi ce droit ne réunit pas tous les pouvoirsdans 

les mains du Roi, et il prévient cette réunion dans 
celles des représentants. Delolme a très-judicieu-
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sement observé que le partage du pouvoir exécu¬ 
tif l'énerve entièrement, et qu'il est un malheur 

pour l'Etat, tandis que le partage du pouvoir légis¬ latif produit au contraire les plus grands avanta¬ ges, en ce qu'il ralentit la marche de la législation, et la rend sage et réfléchie. Il faut en effet beau¬ 

coup de lenteur et de prudence pour l'établisse¬ ment des lois, et beaucoup de promptitude et d'activité dans leur exécution. 

C'est donc un des principes les plus sacrés de 
la monarchie, que le Roi est portion intégrante du corps législatif, et que, pour conserver l'indé¬ 

pendance de la couronne, pour garantir la liberté du peuple des entreprises qui pourraient être faites dans la suite par ses représentants, pour la 

dignité du trône, pour le bonheur public, il a le droit de rejeter une loi par un veto , ou de l'ap¬ 

prouver par sa sanction, sans être forcé de donner les motifs de son refus; car, s'il était obligé de les faire connaître aux représentants, ceux-ci pourraient se croire en droit de les juger, et con-géquemment de ne point y avoir égard. Les constitutions américaines ne laissent au 

gouverneur, en matière de législation, qu'un pou¬ voir suspensif dont le temps est déterminé; mais 

cet exemple ne peut être appliqué à une monar¬ chie. Les gouverneurs de l'Amérique ont une très-faible autorité ; elle ne saurait prévenir les abus de pouvoir des sénateurs et des représen¬ tants, et j'ignore si elle peut suffire à la popula¬ tion de leurs Etats ; mais la puissance de ces gouverneurs est trop peu considérable, pour que 

les Chambres législatives en soient envieuses, et cherchent à la diminuer, pour augmenter la leur. D'ailleurs, les prérogatives des gouverneurs ou présidents américains sont sous la sauvegarde de tous ceux qui peuvent espérer leur succéder. Comme ils ne possèdent leur place que pour un 

petit nombre d'années, il est peu de membres du Corps législatif qui ne conçoivent l'espérance d'y parvenir un jour. L'autorité du Roi de France doit être au contraire très-grande pour le bon¬ heur de ses sujets, elle doit être héréditaire. 

Tous les efforts peuvent être dirigés contre elle, il faut que la Constitution lui assure les moyens de s'en garantir. Plusieurs de ceux qui reconnaissent la néces¬ sité de la sanction du monarque pour toutes les lois prétendent qu'on ne doit pas la demander 

pour la Constitution : ils se fondent sur une sup¬ 
position métaphysique ; ils disent que l'Assem-Dlée actuelle étant une convention nationale pour fixer la Constitution exerce tous les droits du 

peuple français, et qu'elle doit régler tous les pouvoirs, sans que le consentement du prince soit nécessaire. 

Voici mes réflexions sur ce sujet : j'ignore 

pourquoi on se plaît à considérer une nation comme une société sans gouvernement, sans lois, sans magistrats, et enfin comme un corps désor¬ ganisé ; j'ignore pourquoi on cite des hypothèses chimériques ; car 24 millions d'hommes ne peu¬ vent être réunis dans une seule assemblée, et s'il 

était possible qu'ils fussent réunis, je demande si la puissance royale, une fois établie, cesserait 
d'exister. Un peuple en corps qui ne reconnaîtrait aucun chef serait dans les convulsions de la 

plus horrible anarchie. Ainsiif supposer que l'Assemblée nationale re¬ 

présente une nation sans monarque, une société naissante, est vraiment une supposition absurde. Si l'Assemblée nationale est ce qu'on nomme chez les Anglais une convention, il faut au moins re¬ connaître qu'elle a été formée pour agir de con-

J5MENTAIRES. [12 août 1789.] 415 

certavec le Roi, et que la puissance du monarque qui l'a convoquée existait avant elle. 

On ne peut sans doute comparer cette conven¬ tion à celle qu'établirent les Anglo-Américains, lors de leur insurrection contre l'Angleterre. Ce peuple avait brisé tous les liens qui l'attachaient à la Grande-Bretagne ; il était rentré dans son in¬ 

dépendance naturelle; il n'avait aucun pouvoir à maintenir ; il avait, pour ainsi dire, tout à créer. ainsi, la convention de chaque Etat ne de¬ 

vait consulter que la pluralité des suffrages de ses membres. L'Assemblée de France, au con¬ traire, a été convoquée par le Roi. La nation n'a jamais eu le dessein de porter atteinte aux véri¬ tables principes de la monarchie ; elle a voulu 

seulement qu'on déterminât des limites pour qu'elle ne dégénérât plus à l'avenir en puissance 

arbitraire. Tous les députés trouvent à cet égard leurs devoirs écrits dans les mandats. Il leur est recommandé de joindre leurs efforts à ceux du prince, pour rétablir sur des bases solides la féli¬ cité générale. 

S'il est vrai que jusqu'à ce jour on ait pu dire que le peuple français n'avait point de constitu¬ tion, on ne doit pas cependant le considérer 

comme dépourvu de tout gouvernement. L'As¬ semblée nationale est chargée par ses commet¬ tants de faire respecter l'autorité du Roi. Si elle avait le droit de fixer la Constitution sans qu'il y prît aucune part, il faudrait en conclure qu elle a le droit de disposer à son gré de toutes les préro¬ gatives de la couronne. Je suis loin de comparer l'influence qui peut appartenir au Roi sur la constituiion, avec celle qui doit lui être réservée sur les lois. Il peut re¬ fuser des lois sans en expliquer les motifs, tandis qu'il n'aurait pas le droit de déclarer qu'il s'op¬ pose à l'établis.-ement d'une constitution; car, après avoir appelé ses sujets à la liberté, il ne peut pas dire: je ne veux pas qu'ils soient libres. Je soutiens seulement qu'étant intéressé à la Constitution, étant chargé de la faire observer, ayant un pouvoir antérieur qu'elle doit régler et non pas détruire, il est nécessaire qu'il la signe et la ratifie. S'il trouvait, dans quelques articles, de grands inconvénients, il pourrait demander qu'ils fussent changés ; et les représentants ver¬ raient à leur tour si les changements exigés ne compromettraient point la liberté publique. 

Suite des observations sur la composition du Corps législatif. 

Je crois avoir démontré, par les réflexions pré- • cédentes, combien il importe à la liberté publique d'empêcher, par la Constitution, la réunion de tous les pouvoirs dans les mains des représen¬ tants, et de maintenir l'indépendance de l'auto¬ rité du Roi. J'ajoute maintenant que, pour rem¬ plir ce but important, il ne suffirait pas de déclarer nécessaire la sanction royale. La sanction royale peut être, dans quelques occasions importantes, de la plus grande utilité : mais il est impossible de se dissimuler que ce moyen serait faible et presque inutile, s'il n'était secondé par d'autres ressorts. Les représentants auraient, pour enchaîner le veto du Roi, unearme à laquelle un monarque peut rarement résister ; c'est le refus de l'impôt. J'avoue que cette arme est si dangereuse qu'elle peut blesser ceux mêmes qui l'emploient, s'ils ne s'en servent pas avec les plus grandes précautions. Il est certain qu'en refusant avec obstination les 
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subsides, on brise à la fois tous Jes liens du gou¬ vernement; mais, daus la chute de l'édifice, la 

puissance royale serait la première écrasée : c'est elle qui en soutient toutes les parties, elle courrait le premier danger ; et dans l'instant où tout paye¬ ment lui deviendrait impossible, elle cesserait d'être une puissance. Il est sans doute bien inu¬ 

tile de présenter ici toutes les conséquences qui résultent de la nécessité du consentement des 

représentants de la nation, pour la perception des subsides. Il est facile de juger, par la cruelle 

situation où se trouve un gouvernement lorsque le désordre est dans ses finances, quelle arme ter¬ rible ont ceux qui peuvent à leur gré empêcher ou faire naître ce désordre. 

Quelques personnes ont tort de prétendre que la ressource de l'impôt soit illusoire. Je la trouve 
d'une si grande force, si propre à gêner tous les mouvements de l'autorité, que je n'hésite pas de 

croire que la Constitution de France imitera l'exemple de celle d'Angleterre, et défendra expressément aux représentants de la nation de joindre aux lois de subsides d'autres lois pour forcer le Roi à les sanctionner sans distinction. 

En prenant même la précaution de séparer les subsides des autres lois, l'impôt n'est pas moins 

un ressort efficace pour affaiblir, pour annuler pour ainsi dire, le moyen de résistance qu'on 

laisse au monarque, par la faculté de sanctionner ou de refuser une loi nouvelle. Gomme l'impôt est la base de sa puissance, le terme constant des efforts de ses ministres, il faut sans cesse obser¬ 

ver les plus grands ménagements envers le corps 
qui en dispose. Il faut craindre de l'irriter ; et la nécessité d'opposer le veto royal à une de ses résolutions est une extrémité trèsrfâcheuse, qui 

peut avoir les plus funestes conséquences. Si les représentants attaquaient avec passion une partie des prérogatives du prince, et qu'ils eussent sur¬ tout en leur faveur l'opinion de la multitude, le 

veto pourrait compromettre l'autorité de la cou¬ ronne. 
Le veto du Roi offre donc, pour la Constitution, 

une protection bien insuffisante ; il ne pourrait certainement mettre la liberté publique et son autorité à l'abri des erreurs ou des entreprises d'une seule Assemblée. 

Personne n'a été plus convaincu que moi de la nécessité de délibérer par tête, et en un seul 

corps, dans les Etats généraux de 1789. Pour donner une constitution à un peuple, il faut né¬ 

cessairement adopter des moyens qui triomphent de tous les obstacles et qui facilitent la destruc¬ tion des abus ; mais j'ai pensé, et je pense encore, 

que les mêmes moyens, mis en usage après la Constitution, la rendraient incertaine, favorise¬ 

raient les changements, ne permettraient jamais une bonne législation, et auraient une force irré¬ sistible, qui pourrait entraîner la France dans les plus grands malheurs. Je sens que la constitution d'un peuple ne 

peut pas être éternelle ; mais on sera du moins J forcé d'avouer qu'il ne faut rien négliger pour la rendre durable ; que le moindre dérangement dans l'organisation des pouvoirs peut exciter des troubles, occasionner la réunion des pouvoirs dans les mêmes mains, c'est-à-dire le despo¬ 

tisme. Il faut donc que la Constitution une fois établie soit respectée, et qu'elle ne puisse subir aucun changement qui n'ait été préparé par de longues réflexions et par la nécessité la plus évi¬ dente. 

Malgré le veto du Roi, 'malgré toutes les dé¬ fenses, toutes les précautions qui pourraient faire 
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partie de la Constitution elle-même,, elle ne re¬ posera jamais sur des bases solides ; les incon-r vénients retracés précédemment pour démontrer la nécessité de la sanction royale, subsisteront 

dans toute leur force, et rien ne pourra retenir l'autorité des représentants dans de justes limites, si le corps qui prépare les lois n'est formé que par une seule Assemblée. Lorsqu'elle serait en¬ traînée par l'enthousiasme ou la prévention, je demande si elle obéirait facilement à un prin¬ cipe constitutionnel. Ne pourrait-il pas arriver des circonstances où des projets chimériques de perfection auraient séduit un instant l'opinion publique? et les représentants assurés. d'un pa¬ reil appui ne se se hâteraient-ils pas d'exécuter ces projets? Voudraient-ils se soumettre aux formes qui leur auraient été tracées? et leur impatience ne les jugerait-elle pas inutiles? Ne tâcheraient-ils pas de vaincre la résistance du monarque, par tous les moyens qui seraient en leur pouvoir ? Et n'est-il pas évident que, dans cette lutte dangereuse entre le trône et les re¬ présentants, il n'existerait alors aucun concilia¬ teur, aucun moyen de tempérer la violence des efforts respectifs, qu'aucun principe ne serait respecté, et que la querelle ne se terminerait que lorsque l'une des deux autorités aurait subjugué l'autre, et conséquemment détruit la liberté pu¬ blique? D'ailleurs, toutes les fois qu'on agit avec pas¬ sion, on se fait aisément illusion à soi-même ; on ferme volontairement les yeux sur les infractions 

des lois, on les interprète, on les élude au gré de ses désirs. La passion même du bien public produit les mêmes effets. Une seule Assemblée qui croira qu'un changement importe au bon¬ heur de l'Etat, brisera l'obstacle que lui oppose¬ rait la Constitution ; et en supposant qu'on n'o¬ sât point la mépriser trop évidemment, on lui porterait des atteintes indirectes, qui ne seraient pas facilement aperçues, ou qui ne paraîtraient pas importantes. Personne n'ignore comment toutes les institutions s'éloignent , avec le temps, du but qui les a formées, comment tous les corps altèrent, d'une manière insensible , le régime qui leur était prescrit, et comment surtout ils savent invoquer l'éternelle excuse des circon¬ stances. 

Dans la première session d'un corps délibérant 

qui avait une constitution à observer, et qui ne pouvait y faire aucun changement, sans la par¬ ticipation des constituants, j'ai compté trois in¬ fractions pendant l'espace d'un mois. La plupart des Etats unis de l'Amérique ont formé leur corps législatif de deux Chambres et d'un gouvernerneur. La Pensilvanie n'a établi qu'une seule Chambre ; mais les Pensilvaniens reconnaissent aujourd'hui que leur constitution a été-dirigée par des idées trop abstraites et tropmd-taphysiques, et qu'on n'avait pas assez examiné quel frein exigent les passions des hommes, et quellesioslitulions contribuentle plus à leur bon¬ heur. Les bons citoyens de cet Etat demandent deux Ghambres, et sont au moment de les ob¬ tenir. 

Non-seulement une seule Assemblée pourrait rendre la Constitution incertaine; mais elle 
bouleverserait fréquemmeut toutes les loiaj cha¬ 

que jour une proposition nouvelle concrelrait à une délibération précipitée ; ou si on observait des formes, des délais, si l'on faisait plusieurs lectures d'une proposition, lorsqu'elle aurait sé¬ duit le plus grand nombre, il n'y aurait aucun moyen de mettre à profit le temps fixé par les 
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règlements ; les discussions seraient troublées, et les discours qui combattraient un système favo¬ risé ne seraient pas entendus. L'instabilité de la 

législation la ferait mépriser par le peuple. Les juges, dans l'impossibilité de retenir toutes les lois, de calculer les époques de leur établisse¬ ment et celles de leur abrogation, finiraient par se décider arbitrairement; le calme serait sans 

ce?se interrompu dans le royaume par des inno¬ vations ; la monarchie française serait un édi¬ fice dont les bases n'auraient aucune solidité ; 

le goût des changements et le dessein même de l'embellir l'ébranlerait sans cesse, et bientôt oc¬ casionnerait sa chute. 

Je suis même convaincu qu'aucune assemblée 

ne peut observer un règlement avec exactitude ; mais qu'importent quelques inobservations d'un règlement pour la police intérieure, lorsque la loi n'est pas à la disposition d'une seule assem¬ blée? Je cite cet exemple, pour prouver qu'il est impossible de limiter les observations d'un corps délibérant, s'il a lui seul la garde des limites, et s'il n'est pas arrêté par des obstacles qui puissent l'empêcher de les détruire ou de les franchir. Confier à l'avenir la législation à une assem¬ blée pourrait être également favorable à une aristocratie de représentants, en leur procurant la réunion des pouvoirs, et à la tyrannie démo¬ cratique, en exaltant les idées de la multitude , enfin cette forme de gouvernement pourrait être favorable au despotisme d'un seul, et conséquem-ment elle serait toujours funeste à la liberté de la nation. Combien de fois l'Assemblée n'aperce¬ 

vrait pas les pièges que lui tendraient des ora¬ teurs animés par la plus funeste des passions, celle de la célébrité, ou des orateurs vendus à 

un parti factieux, qui chercheraient à s'élever sur les ruines de l'autorité royale, ou enfin ceux dont les ministres ambitieux dirigeraient les dis¬ cours ! 

Ces réflexions prouveraient l'utilité d'un corps 
placé entre le Roi et les représentants. Ce corps devrait être constitué de manière qu'il ne pût 
jamais nuire à la liberté publique, qu'il fût in¬ téressé à maintenir la Constitution, à empêcher 

les représentants de détruire ou d'usurper l'au¬ torité royale, à empêcher le Roi d'empiéter sur les droits des représentants. Ce que je conçois de plus parfait en ce genre est la pairie d'Angleterre. Les membres de la 

Chambre des pairs n'ont aucun rapport avec ce que nous appelons un ordre de noblesse : leur famille ne forme pas une classe distincte et sé¬ parée des autres citoyens : leurs fils aînés seuls peuvent prétendre à l'espoir de parvenir à la Chambre haute ; mais les cadets et tous 

ceux qui leur succèdent ne peuvent entrer que dans la Chambre des communes. Les lords n'ont 
aucun intérêt à délibérer contre la félicité géné¬ 
rale, puisque leurs frères et leurs enfants n'é¬ 

chapperaient pas à l'avilissement et à l'infortune des autres citoyens; mais ils ont les plus puis¬ sants motifs pour conserver, l'autorité de la cou¬ ronne contre les entreprises des représentants du peuple, et à défendre la liberté dupeuple con¬ tre les entreprises de la couronne. Que deviendrait le pouvoir et la dignité des pairs d'Angleterre si le Roi acquérait le despo¬ tisme absolu, ou si les représentants du peuple s'emparaient du pouvoir exécutif. Dans le pre¬ mier cas, ils subiraient, ; comme les autres ci¬ 

toyens, le joug de l'esclavage : dans le second, ils seraient subordonnés à la Chambre des com¬ munes. 

lre Série, T. VIIL 
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Les pairs britanniques doivent donc être con¬ sidérés comme des magistrats héréditaires, éta¬ blis pour le maintien de la Constitution. Cette hérédité choque d'abord les notions phi¬ losophiques. Il est absurde, dit-on, qu'un homme naisse magistrat. Mais encore une fois, rien n'est plus dangereux en politique, que de s'arrêter au premier aperçu. Ce qui paraît un inconvénient, est un grand bien dans certaines circonstances, parce qu'il prévient des inconvénients plus fu¬ nestes. La magistrature des pairs est héréditaire en Angleterre, comme celle du Roi, parce que cette hérédité présente des avantages inappré¬ ciables : elle rend les pairs indépendants des princes et du peuple, et les attache au maintien des droits de la Chambre haute. 

Je connais les vices de la constitution britan¬ 
nique, et surtout l'irrégularité de la représenta¬ 

tion dans la Chambre des Communes; mais je suis toujours convaincu qu'on ne peut organiser avec quelque perfection un gouvernement monar¬ chique, sans se rapprocher des principes de celui des Anglais. On ne prétendrait pas pouvoir faire mieux que cette nation, si l'on se rappelait qu'elle a profité des leçons de l'expérience, et qu'elle a employé des siècles à concilier la liberté publique avec l'autorité du Roi. Les opinions en France sont très-souvent des opinions de mode, qui changent et se répandent aussi subitement que les variétés dans les costu¬ mes. Il y a peu de temps que, sur la foi de quel¬ ques écrivains, on professait l'admiration la plus outrée pour la constitution d'Angleterre. Aujour¬ d'hui on affecte de la mépriser, d'après un auteur américain rempli de contradictions. On ne voit pas qu'il est plus facile de censurer cette consti¬ tution, que de bien saisir la liaison de toutes les parties. On ne voit pas que presque tous les Etats unis de l'Amérique ont calqué leur gouvernement sur celui d'Angleterre, avec des changements que la faiblesse de leur population a pu autoriser. Les reproches si souvent répétés de vénalité et de corruption, sont infiniment exagérés. Ce qu'ils ont de réel est étranger à la constitution, et se rencontre partout où ceux qui gouvernent ont des grâces à distribuer, c'est-à-dire dans tous les pays connus. Les résolutions du Parlement, lors de la dernière maladie du Roi, prouvent, il est vrai, l'influence extrême de M. Pitt ; mais cette influence même démontre qu'il n'existait pas de corruption. La corruption aurait dû faire pen¬ cher la balance en faveur du prince de Galles, qui était au moment d'acquérir la dignité su¬ prême, et qui tôt ou tard, en supposant même la guérison du Roi, devait avoir la possibilité de récompenser : on devait abandonner un minis¬ 

tre contre lequel tous les amis du prince héré¬ ditaire formaient une opposition déclarée, et de qui on ne pouvait rien espérer ; car naturelle¬ ment on devait croire la maladie du Roi incurable. Ainsi l'influence de M. Pitt a été celle de la vertu. 

Mais il faudrait trop prolonger cet écrit, si je 

voulais défendre la constitution britannique con¬ tre toutes les attaques de ses adversaires, et dé¬ montrer ce que je regarde comme certain, (mal¬ gré l'infâme presse des matelots, et d'autres abus qui ternissent ce gouvernement,) que l'Angleterre est actuellement le pays de l'Europe où l'on jouit de la plus grande liberté. Il serait au pouvoir des Français de former une institution à peu près semblable à la pairie d'An¬ gleterre ; mais les idées actuellement reçues s'y opposent tellement, qu'il est inutile de s'en occu¬ 

per davantage, et je n'en ai parlé que pour la 
27 
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satisfaction d'avoir indiqué la forme que je 
croyais la plus parfaite, pour un corps législatif dans une monarchie. D'autres feront peut-être plus 

d'efforts pour détruire les préjugés actuellement répandus sur ce sujet, et cette noble entreprise serait digne de l'éloquence de M. Bergasse, qui, dans un de ses ouvrages, a déjà fait connaître combien il désirerait en France l'établissement 

d'une Chambre des pairs. Dans mes observations sur les Etats généraux, 

j'avais présenté l'esquisse d'un projet de deux Chambres, dont je n'avais pu combiner tous les détails avec assez de réflexion ; mais du moins 

j'avais été dirigé par le désir de confier le main¬ tien de la dignité et de la puissance du trône, à 
des personnes qui par leur distinction étaient intéressées à les maintenir, en évitant néanmoins 
de faire renaître la séparation des ordres, et en ne leur donnant même aucune . représentation 

particulière. Plusieurs personnes voudraient établir en France dans le corps législatif, au lieu d'une magistra¬ ture héréditaire, un sénat, dont tous les membres 

seraient élus pour rester en place pendant leur vie. Je ne pense pas qu'on puisse adopter ce pro¬ 

jet, qui n'aurait point l'avantage de la pairie héré¬ ditaire. Un pair britannique s'intéresse à la con¬ servation de sa dignité, qui doit passer à l'un de ses enfants. 11 consentirait difficilement à la sacri¬ 

fier pour son intérêt personnel, et il refuserait son suffrage à des lois qui, en donnant trop d'extension aux prérogatives de la couronne, anéantiraient l'autorité de la pairie. Un sénateur à vie ne pourrait s'affectionner 

autant à son emploi. 11 serait à craindre qu'il ne s'en fît un moyen de fortune pour sa famille, surtout sur la tin de sa carrière, lorsque le désir 

du repos le rendrait indifférent au maintien de sa place. 11 serait à craindre que le Sénat ne fût trop dirigé par l'influence ministérielle: au sur¬ plus, si l'on démontrait que ces craintes sont chimériques, je cesserais de combattre ce projet. D'autres proposent aussi de diviser les repré¬ sentants de la nation eu deux Chambres, qui ne 

présenteraient aucune différence ni dans l'élec¬ tion de leurs membres, ni dans la durée de leurs 
fonctions. On doit préférer sans doute une divi¬ 
sion quelconque de Chambres à une seule Assem¬ blée ; mais il faut réfléchir que deux Chambres absolument semblables n'offrent qu'une sépara¬ 

tion en deux bureaux, que ceux qui les compo¬ seraient seraient susceptibles de se laisser entraî¬ 

ner par les mêmes moyens, et qu'un enthousiaste ou un homme corrompu pourrait, pour préparer le succès de ses vues, rassembler la majorité 

d'une Chambre, et la disposer en faveur de l'opi¬ nion qu'il devrait fournir dans l'autre Chambre. Si l'on veut ralentir les délibérations, et donner une sorte de révision à deux Chambres sur leurs 

résolutions respectives, il faut non pas qu'elles aient des intérêts opposés, mais une position 

différente qui les empêche de s'animer des mêmes passions, et qui permette d'espérer que les mêmes circonstances ne pourront les égarer toutes les deux en même temps ; il faut consé-

quemment établir des règles différentes pour le choix et les qualités des membres qui les 

composent. Nous devons au moins espérer qu'on établira un sénat formé comme la plupart des premières Chambres américaines, et une Chambre de repré¬ sentants. Celle-ci pourrait être composée d'envi¬ ron six cent personnes élues par les citoyens de tous rangs dans chaque district, et nommées pour 
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le terme de trois ans. C'est dans la Chambre des 
représentants que toutes les lois de l'impôt pren¬ 
draient naissance, ainsi que dans celle d'Angle¬ terre, sans que le Sénat pût jamais y faire Je moindre changement. 

Le Sénat serait formé par trois cents repré¬ sentants élus par les administrations provinciales, pour le terme de six ans. Pour que cette nomi¬ nation ne pût pas donner aux administrations 

provinciales une trop grande prépondérance, et qu'elle ne devinssent pas un centre de cabales 
et d'intrigues, il faudrait ordonner que lors de l'élection de sénateurs, on joindrait aux admi¬ 

nistrations provinciales, un nombre égal de députés particuliers, choisis d'après les mêmes règles que les membres des administrations. 

Les sénateurs devraient être âgés de trente cinq ans accomplis, et posséder en immeubles 
dix mille livres de revenu. On trouvera peut être que c'est accorder la préférence aux richesses, 

et accroître la cupidité ; mais puisque le bien public exige une différence de position entre les 

deux Chambres, et qu'on ne veut pas adopter une magistrature héréditaire, il faut nécessaire¬ ment profiter de la distinction des fortunes. Le nombre des propriétaires qui ont dix mille livres de revenus en immeubles est très-considérable. 

L'opulence procure tant d'avantages, qu'il est, imposible de rien ajouter aux efforts multipliés de tous les citoyens pour y parvenir. Ces efforts 

sont même très-utiles au bien public, quand ils ne sont pas contraires aux lois, puisqu'ils néces¬ sitent l'amour du travail et l'emploi de tous les talents, et qu'ils diminuent les inconvients de la 

trop grande inégalité des fortunes. Un riche propriétaire a plus d'intérêts au main¬ 
tien de la tranquillité publique, il a plus de mo¬ 

tifs pour redouter les innovations. Par la compo¬ sition d'un sénat telle qu'on vient de l'indiquer, on joindrait à la différence des richesses la pru¬ dence que donne l'âge le plus avancé. Ce sénat serait chargé de l'honorable soin de maintenir la 

Constitution, de ne pas souffrir qu'il y fût fait le moindre changement, si ce n'est par les formes 
qu'elle aurait déterminées, et de défendre les pré¬ rogatives de la couronne. 

Les sénateurs restant plus de temps en place que les représentants, et ne pouvant jamais être renouvelés à la fois, mais seulement par propor¬ tion, apprendraient mieux à connaître combien il est important de ne jamais changer une loi sans nécessité, et suivraient avec plus de constance les mêmes principes. Je pense que le Sénat devrait avoir le droit de refuser une loi par un veto. S'il n'avait qu'un droit suspensif, une mauvaise loi triompherait de ses efforts; l'amour-propre irrité de ceux qui en auraient été les auteurs dans la Chambre des 

représentants la ferait reparaître subitement 

après les termes fixés. L'obstacle passager, causé par le Sénat, ne serait propre souvent qu'à redou¬ bler leur impatience ; et alors Je veto royal ne se¬ rait plus assez fort pour l'arrêter. 

Indépendamment de cette considération, je vais en proposer une autre que je crois sans réplique. Pour que le Sénat puisse être utile au maintien de la liberté et de l'autorité royale, il est évident qu'il doit être respecté, il doit être une sorte de magistrature créée par la nation, avdfr la pré¬ séance sur la Chambre des représentants, frapper 

les regards par quelque appareil, quelques mar¬ ques de dignité ; mais il est facile de voir que s'il n'avait que le pouvoir suspensif, les riches pro¬ 

priétaires, les hommes éclairés préféreraient d'être 
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élus représentants ; et le Sénat ne serait formé 

que par ceux qui n'auraient pu réussir à se faire nommer dans l'autre Chambre ; il serait bientôt ridiculisé par son impuissance, et par le peu d'importance de ses fonctions. 11 faudrait donner au Sénat le droit de proposer des lois comme à la Chambre des représentants. Les hommes aiment à faire usage de leur puis¬ sance. Si le Sénat ne pouvait montrer la sienne qu'en exerçant le droit de ue£o,il serait à craindre qu'il n'en fit trop souvent usage ; car il pourrait s'en servir avec moins d'inconvénients pour lui-même que l'autorité royale ne pourrait se servir du sien. En laissant -au'Sénatla faculté de propo¬ ser une loi, on le rend moins empressé d'exercer, sans une grande nécessité, le droit de veto. Cette composition du Sénat doit plaire même aux plus démocrates. Je n'imagine pas que l'or¬ gueil puisse s'irriter de voir accorder la préséance à un Sénat formé par des hommes plus favorisés de la fortune ; car c'est toujours le même intérêt. D'ailleurs les personnes riches ne se destineraient pas toutes au Sénat, un très-grand nombre s'em¬ presserait d'entrer dans la Chambre des représen¬ tants. 11 ne sera jamais humiliant d'avouer qu'on n'a pas en immeubles un revenu de dix. mille livres. 

En Angleterre, les chevaliers qui représentent les comtés doivent être plus riches que les re¬ présentants des bourgs et des cités, et les pairs doivent l'être plus encore. Chez les Américains, les membres des sénats ou des conseils doivent 

avoir un revenu plus considérable que ceux de 
la Chambre des représentants. Je pourrais trouver 

des exemples à peu près semblables dans un grand nombre de républiques. On sait que les Romains ont été longtemps classés par leurs re¬ venus dans les assemblées générales. Ceux qui ont profondément réfléchi sur le gou¬ vernement monarchique trouveront peut-être la formation de ce sénat suflisante pour remplir le but auquel il serait destiné. Je déclare que j'ap¬ 

préhende aussi qu'il ne le soit, et que je ne le trouve pas assez intéressé à soutenir les préroga¬ tives royales ; mais enfin cette composition des deux Chambres est au moins ce qu'il faut obtenir pour Je salut de la France. Si elles sont formées avec moins de différence encore, ou si l'on n'en 

établit qu'une seule, on peut s'attendre à l'incer¬ titude ou à la versatilité dans la législation, à la faiblesse du pouvoir exécutif, à l'anarchie, à tous 

les maux qu'elle peut produire. Qu'on ne dise pas que les veto du Roi et des 
deux Chambres pourraient retenir le Corps légis¬ latif dans l'inaction. Le Roi et les sénateurs au¬ 
raient intérêt à passer une loi pour augmenter 

leur puissance; et, dans ce cas, ce serait leur consentement, et non pas leur veto , qui serait funeste. Ils s'opposeraient probablement aux in¬ novations qui tendraient à diminuer leurs préro¬ gatives ; et alors ils ne feraient que maintenir la Constitution ; mais toutes les lois qui ne seront 

relatives qu'à la liberté personnelle, à la police, à l'administration, aux propriétés, quel motif au¬ raient-ils de les rejeter, si elles leur paraissent 

avantageuses à l'Etat? Il faudra donc, pour qu'ils les combattent, qu'elles leur paraissent contraires à la Constitution, ou nuisibles au bien public. Ainsi les veto du Roi et du Sénat ne seraient pas un obstacle à l'établissement des bonnes lois. 

Il est impossible que le Roi, le sénat et les re¬ 
présentants s'acccordent à repousser toutes les lois nécessaires, et à détruire le gouvernement; et, 
comme je l'ai déjà observé dans un de mes pré-
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cédents ouvrages, l'inconvénient de manquer une 
loi utile est bien - moindre que celui d'en faire 
trop facilement de mauvaises. 

Jamais aucun peuple n'a jusqu'à ce jour fait 

consister la liberté publique dans la faculté illi¬ mitée de multiplier les lois sous les formes les plus démocratiques; on a décidé qu'on ne pouvait être forcé d'obéir à ce qui était contraire à la vo¬ 

lonté générale; mais on n'a jamais pensé qu'il fallût mettre cette volonté générale toujours en 

activité. On a assigné aux magistrats, presque dans toutes les républiques, le droit exclusif de proposer les lois ; le peuple n'y peut donc pas faire autant de lois qu'il en désire. On pourrait citer une foule de précautions auxquelles les an¬ ciens avaient recours pour éviter les changements inconsidérés dans la législation. Il est plus avantageux sans doute de ne pas réserver à des magistrats le droit de proposer des lois ; mais créons au moins des obstacles pour en prévenir 

la multiplicité et pour assurer leur sagesse. Deux Chambres paraissent encore plus indis¬ 

pensables quand on réfléchit aux moyens simples et naturels qu'elles procurent pour le jugement des crimes, dans les fonctions publiques, par les ministres ou d'autres personnes constituées dans 

les hautes dignités. Le pouvoir exécutif serait 

sans force si les ministres du Roi étaient exposés à la vengeance des mécontents, dont ils ne peu¬ vent éviter d'accroître chaque jour le nombre, il importe autant à la sûreté publique de garantir les ministres des vexations suscitées par des ani-

mosités particulières, que d'assurer leur punition 

quand ils sont coupables. Autoriser contre eux des poursuites criminelles, sur les plaintes d'un seul dénonciateur, serait empêcher le prince do 

pouvoir former son conseil. Un ministre, relati¬ vement à ses fonctions, ne doit être accusé que par les représentants du peuple : c'est à eux seuls à décider s'il est criminel envers la nation, 

et à demander qu'il soit puni, lorsque les preuves de ses fautes leur auront paru évidentes. 

Si les représentants poursuivaient un ministre devant un tribunal ordinaire, ils donneraient à 

ce tribunal une autorité dangereuse : s'ils le pour¬ suivaient devant des jurés, les ministres ont tant 

d'ennemis, que souvent la récusation ne suffirait pas pour exclure tous ceux qui devraient leur 
être suspects ; d'ailleurs un petit nombre de par¬ 

ticuliers serait facilement entraîné par le cri pu¬ blic et par l'influence des représentants. Mais, en formant deux Chambres, les représen¬ tants poursuivraient les coupables devant le Sénat; et l'on ne pourrait avoir aucun doute sur les crimes d'un ministre ou d'un agent de l'autorité, jugé coupable par les représentants et ensuite par les sénateurs La faculté de juger les accu¬ sations connues en Angleterre sous le nom d't'm-

peachement ne pourrait pas être considérée comme une réunion de pouvoirs ; car le Sénat n'aurait pas le droit de faire des lois, mais seu¬ 
lement celui d'y concourir ; et conséquetnment, 

en exerçant pour ce genre de délit le pouvoir ju¬ diciaire, *il serait dirigé par des règles antérieures qu'il ne pourrait pas abroger à sou gré. Ainsi, il n'y aurait point de réunion de pouvoirs ou d'au¬ torité arbitraire. 

On ne fait point encore assez pour la sûreté et 
l'indépendance du trône, si le lioi n'a pas le droit de dissoudre la Chambre des représentants, 

et de former par ce moyen une sorte d'appel au peuple, de leurs résolutions. 11 peut arriver des circonstances malheureuses où l'une, des deux 

Chambres et même toutes le* deux, irritées contre 
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l'autorité royale, ou contre ses agents, adopte¬ raient des mesures alarmantes qui, malgré le veto royal, seraient propres à bouleverser la Constitu¬ 

tion, et à mettre le trône en danger. Je ne citerai pas ici un exemple connu de tous mes lecteurs. Cet exemple n'eût jamais existé, si le droit de dissoudre n'eût pas été abandonné par l'infortuné 

qui fut la victime de sa faiblesse. Ce droit essen¬ tiel pour la conservation du gouvernement mo¬ narchique ne sera nullement contraire à la li¬ berté, s'il est décidé par la Constitution que, dans l'acte même qui dissout une des Chambres, une nouvelle convocation sera indiquée, afin qu'une autre Assemblée soit formée dans le plus court délai. 

Des pouvoirs qui doivent à l'avenir être confiés aux représentants. 

Si l'on désire d'assurer à la nation française une 

jouissance longue et paisible du bonheur qu'on lui prépare, il faut que la Constitution trace pré¬ cisément les fonctions des représentants, que celles des électeurs soient bornées à les choisir, 

qu'ils puissent leur donner des instructions, et non leur dicter des ordres absolus ni gêner leur conscience. 

Si la Constitution elle-même n'investit pas de 
plein droit à l'avenir les représentants d'une sorte de magistrature, d'une fonction publique 

et légale, si chacun d'eux n'est que le porteur de la volonté de son district, il sera au pouvoir d'un seul homme, dans le plus petit village, de bouleverser le gouvernement. 11 n'aura qu'à faire dans l'assemblée de la com¬ mune une proposition bien exagéré, bien propre à séduire la multitude. Elle deviendra un ordie 

pour le député; elle sera publiée, imitée dans toutes les assemblées du même genre ; les re¬ 

présentants seront envoyés pour en faire une loi. La Constitution sera détruite ou changée, et le 

royaume livré à des troubles funestes. D'ailleurs les lois seraient souvent impossibles ; car, dans une foule de circonstances, les mandats seraient 

impératifs en sens contraire ; il n'y aurait par ce 

moyen aucune majorité de suffrages. Actuellement les représentants ne peuvent agir qu'en vertu des pouvoirs qu'ils ont reçus, parce qu'aucune loi n'a réglé leurs fonctions; mais, après l'établissement de la Constitution, il serait certai¬ nement contraire à tous les principes qu'une ville, un district ou une province pût l'aire la loi à tout le royaume, et menacer de se séparer de l'association, ou de désobéir aux décisions du corps législatif. Certainement une petite partie de la nation ne peut pas exercer un droit qui n'appar¬ tiendrait qu'à la nation entière, s'il était possible qu'elle s'assemblât dans une vaste plaine, et qu'elle y délibérât à la pluralité des voix. On objectera peut-être que la pluralité des man¬ dats formerait alors la pluralité des suffrages de la nation; mais comment concilier les vœux con¬ traires, pour former une majorité de voix entre des per.-onnes qui ont délibéré sur des questions différentes, à un grand éloignement les unes des autres, et sans s'être communiqué leurs avis? Au surplus, je crois avoir démontré qu'il n'est jamais convenable à un peuple, et surtout à un peuple nombreux, de se réserver le pouvoir législatif. J'ajouterai qu'il lui serait bien plus funeste encore de l'exercer partiellement, et de transporter la souveraineté dans chaque division du territoire. Il désunirait alors le corps social, qui serait bien¬ tôt détruit. 

Pour que le gouvernement français ait quelque 
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stabilité, le corps législatif quelque puissance, et le corps social une force d'ensemble, il faut donc 

que 1 Assemblée nationale chargée par ses com¬ mettants d'établir une constitution, . et conséquem-ment d'organiser tous les pouvoirs, détermine précisément; en vertu de l'autorité qui lui a été confiée, les fonctions des membres du corps lé¬ gislatif, et qu'il soit défendu aux électeurs d'im¬ 

poser des lois à leurs députés, et d'exiger d'eux des engager en ts de se conformer à leurs volon¬ tés, à peine de nullité de l'élection. 

La Constitution doit être promulguée comme définitive. 

Je voudrais faire apercevoir les dangers d'un système excessivement répandu sur la manière de promulguer la Constitution. Un grand nombre de personnes paraissent croire qu'on ne peut la pré¬ senter comme définitive, et qu'il faut en soumet¬ tre le projet aux provinces, ou à une nouvelle Assemblée. On se fonde sur les prétendus vices de la représentation actuelle; inais, quand il se¬ rait vrai que la représentation aurait été défec¬ tueuse en quelques points, n'est-elle pas devenue légitime par le consentement du peuple français? Le premier caractère que doit avoir une repré¬ sentation, est certainement la confiance de ceux qui l'ont formée. 11 est vrai que, dans plusieurs parties du royaume, on s'est plaint de quelques articles du règlement provisoire, et qu'on a té¬ moigné le désir de voir adopter, pour les assem¬ blées futures, une organisation plus régulière; mais existe-t-ilun seul district, dans leroyaume, où le corps des habitants ait refusé, où il ait dé¬ savoué la représentation? Les mandats donnés aux membres de l'Assemblée renferment tous les pouvoirs suffisants pour reconnaître, déclarer ou établir les lois fondamentales de la Constitution de la France ; et je ne pense pas qu'aucun député eût accepté ses pouvoirs, s'il eût pu croire qu'ils étaient rendus nuls par la nature de la représen¬ tation. J'observe encore que si la représentation actuelle était assez irrégulière pour annuler les pouvoirs relatifs à la Constitution, elle annulerait également ceux qui seraient relatifs à toute autre 

matière, et alors toutes les résolutions prises par l'Assemblée ne seraient que de simples projets. La France est actuellement en proie à l'anarchie la plus alarmante. Tous les liens de la subordi¬ nation sont brisés : si l'on ne se hâte de les re¬ 

nouer, bienlôt il ne sera plus temps. L'habitude de la force et de la violence sé sera tellement en¬ 
racinée que les lois ne pourront plus obtenir les 

respects delà multitude. 11 faut donc donner le plus lot possible au royaume une constitution. Tous les bons citoyens la désirent comme un port dans la tempête ;Hs s'empresseront de s'y mettre à l'abri. Elle sera un signal de ralliement pour les amis de l'ordre et de la liberté ; mais oser entreprendre de soumettre la Constitution au jugement des provinces ou d'une nouvelle assemblée serait vouloir sacrifier la France pour des subtilités métaphysiques, l'exposer à tous les fléaux réunis, et ruiner pour jamais la plus belle contrée de l'univers. 

Toutes les provinces n'ont-elle£ pas récemment adressé à l'Assemblée nationale des témoignages de confiance ? et si l'on croit qu'elles doivent ra¬ tifier les résolutions de leurs représentants, il est évident qu'elles pourront chercher vainement une constitution pendant des siècles. Les différences d'avis dans les districts exigeraient des délibé¬ 

rations nouvelles, ensuite une autre ratification ; 
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et il n'y a point de motifs pour croire qu'on pour¬ rait enfin parvenir à un résultat. 

Une constitution provisoire, bien loin d'être un remède aux maux actuels, un moyen de rétablir la tranquillité, ne serait certainement qu'un sujet fécond de troubles etde malheurs. En la renvoyant à la décision des provinces, il serait impossible d'espérer qu'elles parvinssent à adopter les mêmes opinions. En attendant la volonté d'une autre assemblée, on maintiendrait l'anarchie, on lui donnerait de nouvelles forces. Il serait impossi¬ ble d'espérer qu'elle pensât, sur tous les points, comme la première. Le résultat commun de ces deux partis serait donc de nouveaux débats, de nouvelles haines, la ruine du royaume, et la perte de liberté sans retour. 

Des moyens de corriger les vices de la Constitution. 

Je trouve aussi les plus grands dangers dans le système de ceux qui voudraient annoncer des époques fixes et des convocations extraordinaires 

pourcorriger la Constitution; c'est comme si l'on voulait, à des temps marqués, rendre les lois sans force, rompre tous les ressorts du gouvernement, et livrer la France à toutes les fureurs de la dis¬ corde. 

Certainement on ne pourrait pas désigner un terme pour des changements indéterminés dans 

le gouvernement, sans que chaque individu ne prît soin de les prévoir, et de les calculer au gré de ses désirs. On méprise une autorité dont on 

espère l'anéaniissement prochain, et l'empire de la violence serait bientôt le seul en vigueur. Le bonheur public étant inséparable de la force des lois, il faut que le gouvernement soit stable, et qu'on inspire aux Français, dès leur enfance, le plus profond respect pour la Constitution. Il n'est pas à craindre que ce respect soit un moyen d'op¬ pression , car la Constitution ne peut être chérie du peuple que lorsqu'elle lui procure des avan¬ tages sensibles. Les hommes ont plus de pen¬ chant à maudire leur sort qu'à le bénir. Il faut calmer les inquiétudes de leur imagination, pour leur apprendre à sentir le prix des biens dont ils jouissent; mais si ces biens ne sont pas réels, il est difficile de leur en faire supposer l'existence. J'admire le respect religieux des Anglais pour les défauts mêmes de leur constitution ; c'est qu'ils savent que le bien et le mal sont quelquefois si intimement liés, qu'en voulant ôter celui-ci on arrache l'autre, et que le bien étant plus difficile à rétablir, le mal seul est ensuite replacé. Je ne veux pas dire qu'une constitution puisse être éternelle : mais il me semble que les change¬ ments ne devraient jamais être précipités, que 

surtout il faudrait employer les moyens qui n'exci¬ tent ni trouble ni convulsion, qu'il est inutile, ou 

plutôt qu'il est funeste d'indiquer des époques fixes pour en renouveler l'examen. Ceux qui connaissent les hommes savent que mille ou douze cents personnes ne s'assembleraient pas extraordinairement pour déclarer que tout est bien et digne d'être conservé. Quelque excellente que pût être la Constitution, elle aurait sûrement des inconvénients; et souvent, sans réfléchir qu'ils tiennent à de plus grands avantages, dans le des¬ sein de la perfectionner, on la détruirait, ou on la rendrait plus vicieuse encore. Je désirerais donc qu'il n'y eût jamais d'as¬ semblée extraordinaire, soit pour maintenir, soit pour corriger la Constitution, que sa solidité ré¬ sultât de l'organisation des pouvoirs, que les moyens de corriger ses défauts fussent placés 
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dans cette même organisation, et que les correc¬ tions fussent lentes et difficiles. Pour changer un seul article de la Constitution, le consentement du Roi et des deux Chambres serait nécessaire. 

Le consentement étant donné, le changement se¬ 
rait annoncé dans le royaume, comme un simple 
projet, afin de profiter de toutes les lumières. Le projet ne deviendrait une loidétinitive que lorsqu'il aurait obtenu un second consentement du corps 

législatif, après un terme où il y aurait eu une 

nouvelle élection de représentants. Il me semble qu'on parviendrait à concilier ainsi les motifs qui proscrivent la trop grande facilité des changements, et ceux qui ne permet¬ tent pas qu'on les rende impossibles. Je crois sur¬ tout qu'il ne pourrait être proposé, de cette ma¬ nière, que des changements utiles , et qu'ils n'exciteraient aucune commotion. 

Les partisans d'une convocation extraordinaire ne manqueront pas de dire que cette forme atten¬ terait aux droits du peuple ; mais je répondrai que le peuple n'a point de droits contraires à son 

bonheur, et que l'on confond trop souvent sa force et sa puissance avec ses droits. Dès qu'il est prouvé que la nation ne peut, sans nuire à son bonheur, exercer par elle-même la souveraineté, il ne faut donc pas l'exciter à la reprendre, sous le prétexte de corriger la Consti¬ tution, puisqu'on provoquerait la plus affreuse anarchie. 

Il n'est nullement contraire aux droils du peu¬ 
ple français de confier, en son nom, au corps 
législatif, le droit de faire des changements dans la Constitution, avec les précautions qu'on vient 

d'indiquer, ou d'autres du même genre. Une con¬ vocation extraordinaire, qui ne serait pas com¬ binée de manière à prévenir la réunion des pou¬ voirs, pourrait opérer la tyrannie démocratique, ou la dissolution de la société. Je ne crois pas 

qu'il soit prudent, qu'il soit même juste d'inviter le peuple à désorganiser le corps politique. S'il est utile à la félicité générale de garantir 

le monarque et les représentants de toute entre¬ prise sur leur autorité respective, cette utilité ne cloit-elle pas être constamment protégée? Après avoir ôté à la couronne tous les moyens de nuire et ne lui avoir laissé que ce qu'exige le bonheur public, voudrait-on encore ne pas lui assurer la jouissance paisible de ses prérogatives? Faut-il fixer un terme où ces limites seront arrachées, et 

où l'une de ces autorités pourra devenir arbi¬ traire? 

Mais je prévois une autre objection : c'est qu'on priverait le peuple de tous les moyens de secouer 

le joug, si tous les pouvoirs s'accordaient pour le lui rendre insupportable. Premièrement, cet accord est impossible; et s'il ne l'était pas, il existe un remède terrible, il est vrai, celui de l'insurrection; mais, dira-t-on, ne vaudrait-il pas mieux éviter ce cruel moyen, et en indiquer d'autres? — une bonne constitution n'impose ja¬ mais au peuple la nécessité de l'insurrection, et la rend impossible, tant qu'elle n'est pas néces¬ saire; si elle l'est une fois, il n'est point de pou¬ voir sur la terre capable de l'empêcher ; mais les moyens que vous présentez pour éviter 1 insur¬ rection ne sont précisément autre chose que les maux de l'insurrection elle-même, rendus fré¬ quents et inévitables. Ceux que je propose ne laissent cette ressource que lorsqu'elle est abso¬ lument indispensable. Et vous, vous voudriez la transformer en fléau périodique! Puisse une heureuse constitution être bientôt le fruit des travaux de l'Assemblée nationale ! 
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Jamais il ne fut plus dangereux de perdre un seul moment. Puisse-t-on sentir que si l'on voulait trop entreprendre, on s'exposerait à manquer tous les succès ; que le plus important devoir est d'assurer la liberté publique, et que pour l'assurer, il suffit d'organiser le corps législatif, et de placer les limites nécessaires pour que les différents pouvoirs ne s'entre-détruisent pas, et ne se réunissent jamais entièrement dans les mêmes mains ! Sans doute les bases des réformes essentielles 

doivent être posées, et aucun abus ne peut être consacré ; mais que tous les abus ne soient pas détruits à la fois ; car leur destruction doit être faite avec justice et lenteur ; et quand on s'oc¬ cupe du bonheur général, il ne faut pas telle¬ ment oublier celui des individus, qu'on les prive de tous les moyens de se procurer leur subsistance. 

Quel citoyen ne doit pas frémir d'impatience, dans l'attente d'une constitution qui doit faire cesser l'anarchie, nous permettre de remplir une de nos obligations les plus sacrées, celle d'ac¬ quitter les dettes de l'Etat, de rétablir l'ordre et l'économie dans les finances, de rendre l'activité à Ja perception des subsides, et de mettre l'égalité entre la recette et la dépense ? Si l'on ne place dans la Constitution que ce qui est nécessaire pour le maintien de la liberté, elle sera courte, simple et claire. Ah ! puisqu'une destinée fatale a voulu que la liberté fût toujours achetée par de grands sacri¬ fices, puisque 1a témérité des ennemis du bien public avait inspiré de fausses mesures qui, en provoquant l'emploi des forces individuelles, ont préparé la plus funeste anarchie, puisque cette anarchie n'a pas encore cédé aux preuves de justice et de bonté données par le Roi, à son dévouement généreux; c'est de la vertu, c'est du courage des bons citoyens, qu'il faut espérer le salut de la patrie. Us sentiront la nécessité de n'établir dans aucune partie du royaume un pouvoir indépendant du corps législatif. Dans ma province, on a juré de défendre la liberté publi¬ que, et de maintenir dans toute son intégrité l'autorité royale, sans laquelle la liberté ne peut pas exister en France. C'était jurer de combattre l'anarchie, et ce serment doit être écrit dans le cœur de tous les bons Français. 

DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME EN 
SOCIÉTÉ, 

Présentée à l'Assemblée nationale, par M. l'abbé 
Sicycs (1). 

Les représentants de la nation française, réu¬ nis en Assemblée nationale, reconnaissent qu'ils ont, par leurs mandats, la charge spéciale de ré¬ générer la Constitution del'Elat, et que la néces¬ sité des circonstances leur impose le devoir d'a¬ chever promptement ce grand ouvrage. En conséquence, ils vont exercer le pouvoir constituant; 

Et pourtant, comme la représentation nationale actuelle n'a pas été formée par la généralité des citoyens, avec cette égalité et cotte parfaite liberté qu'exige une telle nature de pouvoir, l'Assemblée 

nationale déclare que la Constitution qu'elle va donner à la France sera incessamment revue par 

(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 

un nouveau pouvoir constituant (2), délégué pou cet unique objet, d'une manière plus conforme à 

la rigueur des vrais principes de toute société. Les représentants de la nation française exer¬ çant les fonctions du pouvoir constituant consi¬ dèrent d'abord que toute union social et par con¬ séquent toute constitution politique ne peut avoir pour objet que de protéger et de servir les droits de l'homme vivant en société. 

ils jugent donc qu'ils doivent commencer par 

reconnaître ces droits; ils jugent qu'il sera utile de faire précéder le plan de constitution par l'ex¬ position motivée de ces droits ; et par cette marche régulière, ils veulent se présenter à eux-mêmes comme l'objet ou le but qu'ils doivent constam¬ ment se proposer et s'efforcer d'atteindre. En conséquence, l'Assemblée nationale recon¬ naît et consacre, par une promulgation positive et solennelle, les droits de l'homme et du citoyen , ainsi qu'il suit : Art. 1er. L'homme reçoit de la nature des be¬ soins impérieux, avec des moyens suffisants pour y satisfaire. Art. 2. Il éprouve dans tous les instants, !e désir du bien-être. Les secours qu'il a reçus de ses parents, ceux qu'il reçoit ou qu'il espère de ses semblables, lui font "sentir que de tous les moyens de bien-être l'état de société est le plus puissant. Art. 3. L'objet d'une association politique ne peut être que le plus grand bien de tous. Art. 4. Toute société ne peut être que l'ouvrage libre d'une convention entre tous les associés. 

Art. 5. Tout homme est seul propriétaire de sa personne. Il peut engager ses serveies, son temps, mais il ne peut pas se vendre lui-même. Celte première propriété est inaliénable. Art. 6. Tout homme doit être libre dans l'exer¬ 

cice de ses facultés personnelles, pourvu qu'il s'abstienne de nuire aux droits d'autrui. 

Art. 7. Ainsi, personne n'est responsable de sa pensée, ni de ses sentiments; tout homme à le 
droit de parler ou de se taire; nulle manière de 
publier ses pensées et ses sentiments ne doit être 
interdite à personne; et en particulier chacun est 

libre d'écrire, d'imprimer ou de faire imprimer ce que bon lui semble, toujours à la seule condi¬ tion de ne pas donner atteinte aux droits d'au¬ trui. Enfin tout écrivain peut débiter ou faire débiter ses productions, et il peut les faire circu-

(2) On aurait tort d'opposer à ce principe, dont on reconnaît d'ailleurs la vérité, la loi impérieuse des cir¬ constances, comme s'il y avait du danger, en ce moment, à laisser aux peuples l'espoir d'une nouvelle convention nationale. Si votre constitution est bonne, elle sera ap¬ plaudie, et elle en deviendra meilleure. Si elle est mau¬ vaise, pourquoi ne pas arrêter les effets de mécontente¬ ment, par un motif raisonnable de patience ? Y aurait-il moins de danger dans ce moment que dans un autre, à diviser la nation en deux partis, les contents et les mécontents, à qui vous auriez ôté tout moyen de justice autre que l'emploi de la force ? Songez que la consti¬ tution que vous allez nous donner doit offrir un moyen simple et uniforme de faire connaître la véritable volonté nationale et que si vous taisiez ce moyen, vous n'em¬ pêcheriez pas pour cela que ceux qui vous ont donné un mandat spéeial ne pussent le renouveler pour vos succeseurs. Les troubles, les désordres que vous crai¬ gnez, ne peuvent pas être la suite d'un droit, mais plutôt la suite de l'empêchement qu'on voudrait mettre à son exercice. Je regarde la nouvelle députation comme impé¬ rieusement ordonnée par la circonstance même qui vous effraye ; car c'est précisément lorsque les peuples vous paraissent capables de prendre des moyens violents pour se faire justice, qu'il faut leur présenter le moyen simple et légal de redresser les torts dont ils ont à se plaindre. 
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